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Nécessité  des  preuves  orales  devant  les  Jurés: 


Messieurs,  . 

« 

J 

•Vous  avez  décrété  rinstitution  du  Juré  pour  le 
jugement  des  crimes,  comme  une  base  constitu- 
tionnelle du  nouvel  ordre  judiciaire.  Grâces 
éterneilés  en  seront  rendues  à cette  Assemblée  , 
dont  rien  n a pu  ni  tromper  ni  intimider  le  patrio- 
tisme , lorsqu  il  a été  question  d'assurer  les  fon- 
demens  de  la  liberté  publique.  Il  s'agit  ici  de 
savoir  si , en  réalisant  cette  promesse  laite  à la 
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Nation  de  lui  donner  le  Juré , vous  Finstîtuerez 
d’une  manière  qui  le  rende  praticable  ; si  vous 
l’organiserez  en  même-temps  sur  les  principes 
qui  lui  sont  propres,  avec  ces  grands  caractères 
de  force  et  de'  moralité  qui  peuvent  seuls  en 
remplir  l’objet  , et  rjui  seuls  conviennent  à la 
nature  de  cette  sublime  ‘épreuve  par  le  jugement 
du  Pays  : ou  s’il  ne  sortira  de  nos  délibérations 
qu’une  conception  débile  , méticuleuse  , assem- 
blage informe  de  deux  procédés  ^naturellement 
inconciliables  , qiiine  sera  ni  le  Juré  , ni  l’ancien 
régime  , ne  vaudra  pas  le  premier,  et  sera  pire 
que  le  second. 

Puisque  nous  voulons  établir  le  Juré  , il  faut 
employer  le  mode  qui  peut  assurer  dans  la  pra- 
tique , non-seulement  le  commencement  ,*mais* 
encore  la  longue  durée  de  son  exécution  ^ car  nous 
tomberions,  au  détriment  de  tout  ce  que  nous  avons 
fait  jusqu’ici , dans  le  mépris  de  la  France  et  de 
l’Europe  , si  une  institution  aussi  intéressante 
périssoit  au  sortir  de  nos  mains  par  notre  propre 
impéritie  dans  la  constitution  de  ses  formes. . Il 
ne  faut  donc  pas  établir  la^nécessité  d’écrire  toute 
la  procédure  devant  le  Juré  5 car  avec  cette  forme, 
il  ne  peut  pas  subsister  un  an.  C’est- là  le  premier 
point  que  je  me  propose  de  développer. 

Ce  ne  seroit  pas  assez  de  rendre  le  Juré  pratica- 
ble en  fait  3 il  faut  encore  Torganiser  pour  pro- 
duire ces  grands  effets  de  moralité  qui  le  rendent 
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sî  précieux  au  maintien  de  la  liberté  publique  , 
et  de  la  confiance  individuelle.  S’il  ne  s’agissoit 
pour  nous  que  de  substituer  les  citoyens  aux 
juges , éii  laissant  subsister  le  même  mode  de 
procédure,  et  les  mêrne^  élemens  de  conviction, 
pour  quelque  gain  que  nous  ferions  d’un  côté  , 
nous  perdrions  davantage  de  l’autre^  car* il  faut 
des  Juges,  et  non  des  Jurés,  pour  juger  par  ila  forme 
judiciaire  des  procédures  écrites  : et  par-tout  où 
les  procédures  sont  écrites  , quoiqu’on  fasse , 
l’expérience  n’à  que  trop  prouvé  que  la  convic- 
tion morale  , personnelle  et  libre , qui  est  de  l’es- 
sence primitive  du  Juré,  est  nécessairement  alté- 
rée et  corrompue.  Il  ne  faut  donc  pas  metlîre  le 
Juré  dans  la  nécessité  de  juger  sur  le  vu  et  par 
l’examen  d’un  caîiier  complet  de  procédures 
écrites.  C’est-là  le  second  point  sur  lequel  je 
fixerai  votre  attention. 

Je  répondrai  aux  objections  de  M.  Troncliet , 
et  montrerai  ce  qui  rend  inadmissible  son  sys- 
tème absolu  d’écrire  et  de  remettre  au  Juré 
toute  l’instruction  , même  avec  la  raodificâtion 
plus  apparente  que  réelle  , que  les  Jurés  ny,  au- 
roient  -que  tel  égard  que  de  raison.  Ce  sera  le 
troisième  point  de  ma  discussion. 

. Enfin  , je  vous  apporte  et  vous  soumets  le  ré- 
sultat des  derniers  efforts  de  vos  Comités , pour 
faciliter  votre  délibération,  en  éclaircissant  quel 
est  le  seul  système  d’écriture  qui  ne  dénature  pâs 
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essentiellement  le  Juré  , et  que  vous  pcRirrez 
adopter. 

PREMIÈRE  PARTIE, 

Je  commence  par  ex«aminer  s’il  est  possHile , 
en  fait , de  soutenir  l’institution  des  Jurés  , avec 
le  mode  d’écritures  proposé  par  M.  Tronchet. 
li  s’est, mis  sur  ce  point  à côté  de  la  difliculté, 
en  se  dissimulant  la  nature  ©t  la  véritalile  espèce 
de  cette  impossibilité  à laquelle  il  a toujours 
éludé  de  répondre.  Elle  consiste  dans  la  cer- 
titisde  que  l’institution  ne  pourra  pas  résister  au 
découragement  général  qui  naîtra>du  dégoût,  de 
la  fitigue  , du  tourment  qu’elle  occasionnera  , 
s’il  faut  que  chaque  Jury  tout  entier  donne  à l’ins- 
truction des  affaires  tout  le  temps  nécessaire, 
pour  que  tous  les  actes  de  la  procédure  soient 
écrits  devant  lui.  Il  faudra,  pour  le  jugement 
de  chaque  procès  , douze  citoyens  pris  dans 
toutes' les  classes  de  la  Société  , appelés  des  dif-. 
férent?es  parties  de  l’arrondisseraent , déplacés  de 
leurs  domiciles , et  détournés  du  soin  de  leurs 
affidres.  Qui  de  nous  peut  penser  dans  la  sincé- 
rité de  son  ame,  que  la  Nation  supportera  la 
gène  de  ce  service  , s’il  exige  le  sacrifice  de  plu- 
sieurs semaines  passées  dans  la  dégoûtante  inac- 
tivité qu’entraînera  la  longue  rédaction  de  routes 
les  procédures?  Voila  la  première  raison  d’im- 
possibilité sur  laquelle  il  importe  fgrt  à chacun 


de  nous  de  ne  pas  s’étourdir.  Le  devoir  de  nos 
consciences  est  de  voir  et  de  reconnoître  tou- 
jours , et  plus  scrupuleusement  encore  dans  cette 
grande  occasion , la  vérité  où  elle  est , et  telle 
qu’elle  est. 

Une  seconde  raison  d’impossibilité  se  tire  de 
l’aggravation  intolérable  pour  les  témoins  de  les 
tenir  éloignés  de  chez  eux  pendant  tout  le  temps 
qu’il,  faudra  donner  à.  l’écriture  , non-seulement 
de  toutes  les  dépositions , mais  encore  de  toutes 
les  longueurs  du  débat  qui  aura  lieu  entr’eux  et 
l’Accusé.  S’est  - on  bien  fait  l’idée  juste  du  temps 
qu’emporteront  tontes  ces  rédactions  , sur  - tout 
celles  des  interpellations,  des  réponses,  des  ré- 
pliques , et  de  toupies  autres  incidens  du  débat, 
quand  il  sera  plus  réel  que  nos  insuffisantes  con- 
frontations actuelles  , quand  la  contradiction  sera 
plus  intéyessée , plus  pressée  , plus  animée, par 
la  présence  des  parties,  du  public,  de  tous  les 
Juges  qu’il  s’agira  de  convaincre  , et  par  f hon- 
neur et  l’amour  propre  des  Conseils  provoqués 
p^ir  cette  assistance  à déployer  leur' zèle  et  leurs 
talens  ? Cette  seconde  considération,  relative  aux 
témoins  , n’est  pas  moins  décisive  que  la  précé- 
dente. 

Voulez  - vous  voir,  Messieurs,  constatée  d’a- 
vance par  l’expérience  , cette  vérité  déjà  si  évi- 
dente moralement,  que, le  service  des  Jurés  man- 
quera dans  la  pratique,  s’il  est  rendu  aussi  péni- 
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ble  qu’il  le  deviendroit  nécessairement  par  leur 
assistance  aux  écritures?  Voyez  ce  qui  est  arrivé 
à régard  des  Adjoints  que  vous  avez  établis  par 
votre  Décret  de  réglement  provisoire  sur  la  procé- 
dure criminelle.  En  beaucoup  d’endroits  on  éprou- 
ve la  plus  grande  difliculté  à s’en  procurer,  quoi- 
qu’ils soient  toujours  de  la  ville  même  où  est  le  Tri- 
bunal,; quoiqu’il  n’en  faille  que  deux;  quoiqu’il  ne 
soit  pas  nécessaire  que  les  mêmes  suivent  tout  le 
progrès  de  lamême  procédure;  quoiqu’ils  n’assistent 
enfin  qu’aux  premiers  actes  de  l’instruction  jusqu’à 
l’arrestation  seulement , et  jamais  au  débat  contra- 
dictoire. 

Je  sais  bien  que  la  fonction  de  Juré,  étant  d’un 
interet  bien  pins  stimulant  que  celle  de  simple 
Adjoint , et  d’ailleurs  ce  service  étant  obligé  sous 
les  peines  de  la  suspension  de  l’éligibilité  civique  , 
et  d’une  amende  , l’exécution  en  sera  plus  assurée  : 
mais  l’intérêt  patriotique  s’amortiroit  bientôt  , 
si  la  gêne  personnelle  étoit  trop  forte;  et  lors- 
que l’institution  n’auroit  plus  d’autre  garantie 
que  la  coaction  de  la  peine,  de  ce  moraent-l,à 
elle  seroit  perdue  ; le  peu  d’utilité  qu’elle  pro- 
duiroit  dans  cet  état  de  réprobation  publique  ^ 
ne  vaudroit  pas  qu’on  se  donnât  la  peine  , pro- 
bablement inutile  , de  clierclier  à la  réhabiliter 
dans  l’opinion.  Le  Juré,  cependant,  cette  créa- 
tion du  génie  de  la  liberté  , objet  du  culte  po- 
litique des  Peuples  libres,  palladium  de  toutes 
les  Constitutions  fondées  sur  la  reconnaissance 
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des  di'oits  ét  de  la  dignité  des  hommes,  ne  peut 
pas  subsister  avec  Fi-n différence  do  ropinion  pu* 
blique.  Gardons  nous  donc  , au  moment  où  nous 
cherchons  à le  naturaliser  parmi  nous,  de  le  pré- 
senter à la  Nation  sous  des  formes  rebutantes 
qui  étoulferoient  le  sentiment  de  son  excellence, 
avant  qu’il  soit  éprouvé  par  la  jouissance  , et  ne 
le  inonCreroient  que  sous  le  rapport  d’un  assu- 
jétissement  trop  pénible  pour  les  Citoyens. 

Je  place  ici  l’examen  de  toutes  les  objections 
relatives  à. cette  première  partie  de  la  discussion. 

On  a dit  qu’il  ne’^sera  pas  plus  impossible 
d’écrire  vingt  témoignages  , qu’il  ne  l’a  été  jus- 
qu’ici d’en  écrire  quelquefois  cinquante^ 

®.  Qu’on  aura',  pour  faire  ces  écritures,  le 
Greffier  qui  les  a toujours  faites  j 
■ 3o.  Que  le  public  , le  Juge  et  les  Jurés  pré- 
sens, garantiront  la  fidélité  de  la  rédaction  y 

4^.  Qu’on  pourra  bien  écrire  la  discussion  ou 
le  débat  contradictoire  , puisque  Jusqu’ici  on  a 
écrit  les  confrontations  ^ et  que  cette  rédaction 
ne  sera  pas  plus  impossible  devant  les  douze 
Jurés  , qu’elle  ne  l’est  acrueliement  devant  deux 
Adjoints. 

La  conclusion  de  tous  ces  détails  a été  qu’on 
peut  encore  continuer  de  faire  ce-  qu'on  a bien 
pu  faire  depuis  dçs  siècles. 

Cette  argumentation  par  oit  sans  réplique  , puis*» 
que  la  conséquence  est  déduite  de  Y exé-çütign  \ 
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ia  possihUitè  \ mais  en  rapprofondissant , on  y dé- 
couvre deux  vices  qui  la  rendent  absolument  in- 
concluante. 

. Le  premier  est  que  nous  ne  disons  ‘pas 'qu’il 
soit  maténellement  impossible  d’écrire  devant  le 
Juré  assistant,  si  l’on  peut  s’assurer  que  le  Juré 
pourra  soutenir  la  gêne  de  cette  assistance  : mais 
nous  ' disons  qu’il  est  démontré  moralement  im- 
possible y que  l’exécution  du  Juré  puisse  sub- 
sister longtemps , avec  cet  assujétissement.  C’est 
à cela  que  M.  Tronchet  ne  répond  pas  , lorsqu’il 
répond  à ce  que  nous-  n’avons  nas  dit. 

Le  second  vice  de  son,  raisonnement  est  que 
Y exécution  passée  dont  il  argumente  , et  la  pos- 
sibilité qu’il  en.  conclut , ne  sont  point  sur  le 
même  état  de  choses.  Ce  qu’on  a fait  précé- 
demment, on  l’a  fait  avec  des  Tribunaux  et  des  ^ 
Touriielles  \ là  ,i  on  écrivoit  .pendant  des  mois 
entiers  une  inlbrmation  à remplir  des  volumes; 
on  y écrivoit  aussi  des  interrogatoires  , et  des 
confrontations.  Et  comment  encore  les  écrivoit- 
on  ? Etoit-ce  devant  le  Trilmnab  assemblé  l Les 
Juges  réunis  étoient-ils  spectateurs  de  ces  fasti- 
dieuses rédactions  ? Non  : on  n’a  jamais  écrit  que, 
devant  ’ un  .Commissaire  , maître  de  suspendre  et 
de  reprendre  ia  suite 'de' ces  opérations  à sa  com- 
modité ; et  on  n’a  jamais  écrit,  de  confrontation 
en  la  présence  des  Adjoints,  dont  le  ministère 
eesse ‘aussitôt  que  l’accusé  est  arrêté. 

La. 
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La  \évile  est  dans  la  proposition  diamétrale* 
iiîeut  contraire  à celle  de  M.  Troncliet  3 c’est 
qu’on  n’a  pas  Aicore  fait  ni  même  essayé  de  faire 
ce  qu’il  propose»  Il  n’y  a donc  pas  d'exécution 
passée  qui  en  garantisse  la  possibiUté. 

Il  a cliercîié  à insinuer  qu’en  payant  les  Jurés  , 
011  pourroit  obtenir  d’eux  de  plus  longs  dépla- 
cemens.'La  nécessiié  du  paiement  avouée  , ren- 
ferme l’aveu  de  la  solidité,  de  no«  raisons  , et  n’en 
est  pas  la  réfulalion.  Si  on  ne  peut  pratiquer  les 
écritures  que  M.  Tioncliet  propose;  qu’en  payant 
les  Jurés  , il'  ne  doit  plus  rester  douteux  qu’il 
faut  rejetter  son  sisteme  j et  plutôt  que  de  l’adop- 
ter , il  vaudroit  même  mieux  renoncer  entière- 
rnen^à  l’instituLion.  Sa  sainteté  seroit  profanée  , 
sa  digylté  avilie,  et  toute  sa  moralité  corrompue 
et  détruite  , du  moment  que  l’argent  seroit  de- 
venu un  ressort  nécessaire  à son  activité.  Entre 
ces  deux  partis  , n’avoir  point  cfe  Jurés , ou 
avoir  ceux  qu’on  ne  pourroit  obtenir  qu’à  prix 
d’argent  , il  n’y  a pas  d’késitation  raison- 
nable. 

Je  finis  sur  cet  objet  par  quelques  éclaircis* 
se  mens  que  l’objection  qui  nous  a été  faite  d’un 
passage  de  Blakstone  , rend  intéressans.  Ce  pas- 
sage'est  aux'pa'ges  18  et  19  du  discours  de  M.. 
l'ronclict.  Il  l’a  cité  en  preuve  qu’il  y a des  cas 
et.  des  Tribunaux  en  Angleterre  où  l’écriture  des 
üépesitions  est  admise  dans  la  procédure  par 
'mterne  Discours  de  M,  Tliourstc  B 
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Jurés  5 et  il  en  conclut  que  l’écriture  des  preuves 
est  praticable  avec  le  Juré.  . 

M.  Troncliet  s’est  entièrement  trompé  sur  la 
conséquence  qu’il  a tirée  de  ce  passage  ^ l’au- 
teur ne  dit  point  là  ce  que  M.  Tronoliet  a en- 
tendu , et  c’est  Blakstone  lui-même  qui  va  cons- 
tater la  méprise. 

Le  passage  est  extrait  du  chapitre  qui  traite  du 
Jugement  par  Jurés  <27/  rzVi/.  Blakstone  commence 
ce  chapitre  par  expliquer  la  différence  de  la  dépo- 
sition orale  qui  est  propre  à l’examen  par  Jurés  ^ et 
de  la  déposition  écrite  qu’il  dit  être  la  méthode 
établie  par  le  droit  civil.  Il  fait  valoir  ensuite 
les  avantages  de  la  déposition  orale  qu’il  élève 
suivant  l’opinion  constante  de  l’Angleterre  ^ Bien 
au-dessus  de  la  déposition  écrite.  Il  fait  remar- 
quer ensuite  quelques  inconvéniens  de  ce  que 
les  Jurés  ne  reçoivent  les  témoignages  que’  viv-d 
0)006  sans  écritures  ; c’est  là  que  se  trouve  le  pas- 
sage  qui  nous  est  objecté. 

L’inconvénient  que  Blakstone  y remarque  , est 
que  le  Juré  ne  recevant  que  des  dépositions 
orales,  il  devient  impossible  de  faire  prendre  par 
écrit  celles  des  vieillards  ou  des  voyageurs  par 
précaution  contre  le  cas  de  leur  mort  ou  de  leur 
départ , pour  s’en  servir  s’ils  meurent  ou  partent, 
avant  le  temps  où  le  Juré  auroit  pu  les  entendre. 

Cependant  aujourd'hui  , dic-il  , liisage  de 
l'écriture  dans  ces  cas  est  fréquemment  admis  , - 
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lorsque  les  parties  y consentent  : il  y a encore 
dans  l’original  , . if  the  parties  are  open  and 
candid ^ c’est-à-dire  , quand  elles  procèdent  loya- 
lement, et  ne  tiennent  pas  à la  rigueur  des  formes. 
On  le  pratique  aussi  dans  les  Cours  d équité  ^ mais 
cela  ne  peut  point  être  admis  dans  les  Cours ‘de 
la  commune  loi  , si  ce  d est  dans  le  oas  d'un 
procès  né  dans  l Inde  , et  dont  la  poursuite  se 
fait  dans  les  Cours  du  Roi  à CVestminster, 

J’observe  premièrement  qu’il  ne  s’agit  là  que 
des  procès  civils  , et  nullement  clés  procès  cri- 
minels : c’est  une  simple  enquête  sans  débat. 

J’observe  secondement  que  ce  sont  deux  cas 
extraordinaires  , et  hors  de  l’ordre  commun  5 il 
s’agit  de  se  prémunir  contre  la  perte  prochaine 
d’un  ou  de  deux  témoins  précieux  5 il  n’est  pas 
question  d’écrire  les  dépositions  de  vingt  à 
trente  témoins  > et  tous  les  détails  d’une  con- 
frontation. 

Ainsi  les  témoins  dont^il  s’agit  là  Sjeroient  en- 
tendus littéralement  devant  les  Jurés  j qu’on  n’en 
pourroit  conclure  ni  la  pratique* ni  la  possibilité 
d’écrire  devant  eux  toute  une  instruction  criminelle», 
mais  je  dis  de  plus  j:;[ue  dans  ces  deux  cas  , et 
dans  les  Cours  d’équité  , quand  les  dépositions 
se  font  par  écrit , ce  n’est  point  devant  les  Jurés, 
mais  devant  des  Commissaires  - Enquêteurs.  J’a- 
joute enfin  que  quand  les  Cours  'd’équité  autori- 
sent les  dépositions , écrites  , ce  n’est  que  dans 
‘ . B 2 . 
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les  matières  légères  , et  que  quand  les  faits  con- 
testés sont' importa  ns  , olles  renvoient  déposer  de- 
vant des  Jurés. 

Voyez  dans  Blakstone  le  Chapitre  des  Trocédu- 
res  dans  les  Cours  d* équité  : il  explique  très- 
clairement  que  , quand  une  de  ces  Cours  ^ où  ^- 
mals  les  Jurés  ne  sont  admis  , ordonne  une  preu- 
ve , elle  se  fait  , confornudnent  au  droit  eivil^ 
en  prenant  les  dépositions  par  écrit  ; il  détaille 
les  formes  de  l’enquête  , et  la  nominaiion  des 
Com/nissaii^es  qui  y procèdent.  Il  observe  de  plus, 
d’une  manière  très-expresse,  que  si  quelque 
point  de  fait  est  fortement  discuté , cette  Cour 
est  si  fort  persuad.ée  de  la  défectuosité  de  V exa- 
men par-  des  dépositions  écrites , qidelle  iie  liera 
point  les  Parties  pardà  , jnais  ordinairement  ren- 
' xerra*  U examen  de  V affaire  aux  luxés  , parti- 
culièrement les  faits  importans  ; que  comme 
on  fie  peut  sommer  les  Jurés  de  couiparôhre  à 
cette  Cour  y il  est  ordinairement  enjoint  que  le 
fait  fera  examiné  à la  Barre  de  la  Cour  du 
Banc  du  Bai  , ou  aux  Assises  sur  une  feinte 
•issue. 

- L’erreur  de  M.  Troncîiet  sur  le  sens  du  pas- 
vSage  qu’il  a cité  , ^ sur  le  fait  de  la  pratique 
Angloise , reste  donc' parfaitement  démontrée.'  Il 
est  bien  loin  d’avoir  prouvé  qiden  aucun  cas  , ni 
dans  aucun  Tribunal  d’Angleterre  , on  -écrive 
^oute  f instruction  d’un  procès^ criminel  devant 
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des  Jurés  ; qu’on  y écrive  même  une  simple 
preuve  civile.  Il  n’a  donc  point  Fautorité  de 
l’exemple  et  de  l’exécution,  pour  montrer  que 
son  système  soit  praticable. 

Je  conclus  jne  , si  chacun  de  nous  est  bien  in- 
timement convaincu  que  des  Jurés  ne  pourront 
pas  soutenir  long-temps  ces  longues  et  fastidieuses 
séances  qiii  se  passeront  à écrire  , et  que  le  dé- 
goût ifiévitable  d’une  telle  corvée  fera  bientôt  haïr 
et  déserter  ce  service proposer  les  écritures, 
comme  le  hiit  M.  Tronchet , c’est  proposer  la 
destruction  du  Juré.  Nous  avons  été  tous  unani- 
mes au  Comité  pour  reconnoître  qu’il  ne  pouvoit 
pas  entrer  dans  les  vues  de.M.  Tronchet,  dont 
la  loyauté  ne  nous  est  pas  douteuse  , d’enfermer 
un  germe  certain  de  la  ruine  prochaine  du  Juré 
dans  le  mode  de  son  établissement.  Je  suis  chargé 
par  mes. Collègues , et  j’aime  personnellement  à 
rendre  cette  justice  publique  à notre  estimable 
Adversaire  5 mais  nous  devons  à la  confianCe  de 
l’Assemblée  et  à nos  consciences  de  dire  contre 
son  système  pris  en  lui-même  , et  sans  aucune 
application  personnelle  , que  s’il  existe  un  moyen 
. indirect  d’anéantir  par  le  fait  le  Décret  constitu- 
tionnel de  rétablissement  dt3s  Juré|,  c’est  préci- 
sément celui  de  Fécriture  de  toutes  les  procédures 
en  leiir  présence. 


( M ) 


6ECO]\-DE  partie. 

Une  seconde  raison  de  rincompatibilite  des 
écritures  avec  le  Juré  , et  celle-ci  doit  être  prin- 
cipalement sentie  par  une  Assemblée  législa- 
tive, est  Ajué  reiTet  de  l’écriture  altérera  inévu 
vitablement  la  moralité  qui  lait  de  l’institution 
du  Juré  le  moyen  le  plus  voisin  de  l’infaillibi- 
lité qui  soit  parmi  les  hommes  . * 

Je  dis  le  mo^en  le  plus  voisin,  de  T infaillibi- 
lité ^ car  les  facultés  humaines  ne  vont  pas  plus 
loin.  Dans  quelque  système  que  ce  soit  , dès  que 
ce  sont  des  hommes  qui  vérifient  des  faits  qui 
leur  sont  étrangers , par  le  témoignage  d’autres 
hommes,  il  reste  toujours  des  chances  à l'erreui:. 
Mais  qu.e  doivent  faire  les  législateurs  ? Etablir 
le  mode  de  vérification  qui  donne  pour  la  dé- 
couverte de  la  vérité  le  plus  haut  dégré  de 
probabilité  ; et  voilà  ce  que  nous  devons  tous 
rechercher  de  concert , dans  la  sincérité  de  nos 
cœurs , et  par  toutes  les  puissances  de  notre  eiu 
tendement. 

Ici  se  jirésente  la  nécessité  de  bien  éclaircir  les 
idées  sur  la  distinction  des  preuves  légales  et  nio-- 
raies,  ^ 

On  appelle  preuve  légale  , ce  que  la  loi  ou  une 
doctrine  ayant  acquis  le  même  crédit  que  la  loi 
déclare  être  probant.  Ainsi  la  preuve  légale  est 
factice  et  artificielle  ; .elle  peut , dans  bierï»  des 
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cas  , n’avoir  rien  de  commun  avec  la  vërltë  mtrin- 
sèque  du  lait. 

La  preuve  morale  , .an  contraire  , est  celle  qui , 
indépendante  de  toute  règle  ou  de  toute  préoc- 
cupation étrangère  à la  vérité  intrinsèque  des  faits , 
se  puise  sur  chaque  fait  particulier  dans  toutes 
les  circonstances  qui  produisent , par  l’assentiment 
libre,  une  ' conviction  uniforme  sur  le  très-grand 
nombre  des  hommes  impartiaux. 

Tout  lé- discours  de  M.  Tronchet , et  le  Décret 
même  qu’il  propose  , ont  pour  base  cette  vérité 
qu’il  reconnoît  et  professe  , que  la  preuve  morale 
est  la  seule  qui  mérite  confiance  , et  qui  doive 
déterminer  la  conscience  et  ki  décision  dès  Jurés. 
En  effet  , s’il  propose  des  écritures  judiciaires  , 
tout  aussi-tôt  il  les  rend  indifférentes  pour  la  con- 
viction en  laissant  les  Jurés  maîtres  de  n’avoir  h 
ces  écritures , quoique  rédigées  sous  leurs  yeux  , 
que  lel  égard  que  de  j'aisori.  Je  prie  ceux  çle 
mes  Cojlègues  dont  je  sais*  que  l’erreur  a été  por- 
tée sur  ce  point , jusqu’à  penser  que  dans  la  con- 
viction morale  é toit  renfermé  un  arbitraire  destruc- 
tif de  la  sûreté  judiciaire  , de  se  rallier  ave^c  nous 
autour  de  la  vérité  reconr^ue  par  M.  Tronchet. 

Ses  connoissances  en  lesislation  Font  autc^i'isé 
à dire  que  la  doctrine  des  preuves  légales  .p’est 
établie  par  aucune  loi  positive  ; nefus  en  sommes 
convaincus  comme  lui  : et  son  éloignement  natu- 
rel pour  les  procès  criminels  l’ayant  peu  instruit 


cic  la  pratique  des'Toiirnelles  , il  ne  lî;i  a fallu 
que  son  bon  esprit  pour  rester  dans  la  persuasion 
que  cette  doctrine  , qui  lui  paroit  avec  raison 
monstrueuse,  n’existpit  pas.  ■ 

Nous  mettons , Messieurs  , en  fait  positif  ciifelle  . 
.existoit , qu’elle  vivoit  daijs  le  plus  grand  nombre 
des  Tribunaux  détruits  , et  ce  qui  est  bien  plus 
fâcheux  encore  ^ qu’elle'  vit  dq^is  llopinion  com- 
mune et  vulgaire  des  Labitans  des  83  Départe- 
mens , dans  cette  classe  de  cito-^^ens  qui  seront 
le  plus  fréquemment  appelés  à remplir  les  fonc- 
tions de  Jurés  3 & certainement  ce  n’est  pas  nous 
qui  avons  inventé  ici  le  système  de  la  distinction 
des  deux  conscienceji,  celle  de  riiomme  , et  celle 
du  Juge. 

Comment  n’aiiroit-elle  pas  existé  , cette  doc- 
trine ihneste , quand  elle  étoit  le  premier  fonde- 
ment nécessaire  de  tout  jugement  poi  sur  des 
dires  qu’on  n’avoit  pas  entendus  , et  sur  la  loi  des 
écritures  qu’on  n’avoit  pas  vu  rédiger  ? Cetlo 
créance  que  les  Juges  étoient  obligés  de  Jonneï" 
non  - seulement  aux  minutes,  mais  meme  aux 
grosses  des  actes  de  rijîstruction  , cpTétoit-elle 
autre  chosu  qu’une  preuve  légale  ? 

Ce  n’est  pas , il  est  vrai , aussi  textuellement  de 
la  i(^i  , mais  c’est  de  son  effet  inévitai)ie  , de  la 
nécessité  de  se  faire  des  régies  jmnr  apprécier  les 
lémoignages  , quand  on  n’avoit  pas  pu  apprécier 
les  témoins  , que  sont  nées  toutes  les  autres  parues  ^ 
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du  système  de  la  preuve  légale  , et  sur-tout  cette 
opinion  trop  répandue,  trop  réellement  pratiquée, 
que  deux  témoins  positifs  , uniformes  , non  vala- 
.blemeiit  reprochés  , fiiisoient  une  conviction  lé- 
Jlappelez-vous  , Messieurs  , les  mémoires 
imprimés  dans  les  affaires  criminelles  les  plus  cé- 
lèbres ; ouvrez  les  registres  de  la  Tournelle  de 
Toulouse  , dans  l’aflaire  de  Calas  ; ceux  de  la 
Tournelle  de  Paris  , dans  l’affaire  de  B radier  , 
Simare  & Cardoise  , dits  les  trois  roués  , parce 
qu’ils  ont  failli  dé'  l’être  ; apprenez  qu’un  de 
nos  Collègues  , qui  étoit  un  des  juges  de  ce  der- 
nier procès  , et  qui  résistoit  à la  condamnation 
par  la  force  de  la  conviction  morale  contraire  aux 
témoignages  , dlailleurs  très-suspects  , fut  répri- 
mandé par  le  Président  qui  lui  dit  que  c étoit  une 
prévarication  dans  son  ministère  , de  ne  pas  cé- 
der à la  preuve  faite  par  deux  témoins  non  repro- 
chés, Lisez  enfin  le  Réquisitoire  de  M.  Séguier 
Avoca-tgénéral  , dans  la  même  affaire  , dont  tou- 
tes les  pages  sont  saturées  de  la  doctrine  de  la 
preuve  légale  , de  sa  défense , et  même  de  son 
éloge  (i). 


(i)  Il  suffit  de  citer  les  traits  suivans  du  Réquisitoire  : 
ic  Condamner  sur  la  foi  d’un  témoin  qui  peut  être  suspect  y 
M mai»  qui  n’est  pas  juge  tel , ce  n’est  pas  condamner  sans 
35  preuve  : sa  déposition  fait  foi  , lorsque  la  loi  a permis  d» 
y>  r entendre  , er  que  rien  ne  détruit  sa  déposition  33.  Ces  der- 
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nières  expressions  se  rapportent  à ce  cpieplans  le  fait  du  procès, 
ou  soutenoil  une  les  deux  témoins,  très-suspects  réellement^ 
faisoisnt  preuve  légalement  comme  témoins  nécessaires. 

cc  C’esit  la  première  fois  c[\éon  a osé  dire  qu’il  falloit  com- 
sd  biner  l’influence  que  le  degré  de  parenté  devoit  avoir  sur  la 
33 -valeur  d’un  témoignage  : il  faudroit  donc  apprécier,  déter- 
33  miner  le  degré  de  confiance  qu’on  doit  avoir  dans  la  déposi- 
33  tion  d’un  père  et  d’une  mère-,  d’un  père  et  d’un  fils  , d’un 
33  gendre  et  d’une  bru  , de  deux  frères  , d’un  oncle  et  d’un 
33  neveu  , en  un.  mot , des  p^reiis  au  degré  proliibé  , dans  une 
33  affaire  où  on  ne  peut  les  reprocher  pour  cause  de  parenté , 
33  parce  qu’ils  ne  sont  attacliés  par  les  liens  du  sang,  ni  à l’ac- 
33  cusateur , ni  à l’accusé.  Ne  seroit-ce  pas  admettre  une  sorte 
33  ’d^ùiquisitlori  sur  les  consciences  33!  Quelle  antipathie  contre 
la  conviction  morale  dans  cette*  qualification  qui  lui  est  donnée 
ici,  et  dans  cette  surprise  qu’on  eût  osé  en.  réclamer  les  premiers 
élémens  1 

A l’occasion  du  rescrit  de  Trajan  , qui  recommande  la 
sévérité  dans  l’examen  des  prouves  , parce  qu’//  vaut  mieirv 
absoudre  un  coupable  que  condamner  un  innocent  j le  Pi.é- 
qiiisitoire  s’explique -en  ces  termes  : ce  Ce  rescrit,  tout  au  plus', 
33  sera  fondé  sur  un  principe  général.  On  peut  en  convenir,  et 
33  nous  dirons  avec  l’Auteur  du  Mémoire  : il  vaut  mieux  sauver 
3*  un  coupiible  que  de  perdre  un  iiihocent.  Mais  un  accusé  qui  a 
33  contre  lui  la  déposition  de  deux  témoins  , ndest  pas  cet 
» innocent  dont  le  rtscrit  a parlé  , et  la  maxime  de  Trajaa 
33  ne  peut  s’appliquer  dans  une  inslruccion  autorisée  par  la. 
M Loi  33.  Cette  fnstructiou  est  clairement  la  preuve  légale  par 
deux  dépo^iitioiis. 
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noms  et  leurs  poudreux  volumes , et  dont  la  pra« 
tique  fui:  étrangère  à nos  Tribunaux.  Elle  est  pas- 
sée de  là  dans  l’opinion  populaire  5 et  c’est  cette 
opinion  qu’il  faut  non-seulement  vérifier  , mais 
encore  préserver , pour  l’avenir , de  toute  recliùte  , 
si  nous  voulons  obtesiir  une  bonne  instituUon  de 
Jurés. 

* La  seule  capacité  supposée  dans  le  Juré  , est 
la  rectitude  du  jugement  j son  tact  est  celui  de  sa 
conscience  ; sa  règle  est  exclusivement  sa  convic- 
tion intime  ; et  la  garantie  qu’il  est  si  naturel  de 


Le  Réquisitoire  va  jusqu’à  admettre  la  validité  de  cett© 
preuve  légale  , malgré  l’invraisemblance  des  faits  : on  y lit  cet 
étonnant  passage  : cc  le  vrai , quelquefois^  peut  n'êtré  pas  yrai- 
33  semblable.  Vingt  témoins  ne,  prouveroient  pas  un  fait  im- 
•c  possible.  Mais  ce  qui  paroît  invraiseniblahle  au  premier 
33  aspect,  se  change  en  certitude  légale  par  la  force  de  deux: 
33  dépositions  juridiques.  Un  seul  témoin  rend  un  fait  probable 
33  Ce  témoignage  isolé  n’opère  pas  une  démonstration  ; mais. 
33  cette  preuve  , qu’un  témoin  unique  ne  peut  produire  , se  réa~ 
33  lise  parle  concours  éévui  second  témoignage,  Et  ce  genre  de 
33  CONVICTION  établi, PAU  la  Loi  suffit  a la  Justice  3>. 

31  reste  à observer  que  PArrêt  rendu  sur  ce  Réquisitoire  par 
le  Parlement  de  Paris]^  toutes  les  Chambres  assemblées,  le  1 1 
Août  1786  , a condamné  le  Mémoire  justificatif  de  Bradier  , 
Simare  et  Lardoise  , à être  lacéré  et  brûlé  , comme  tendant 
à dénaturer  les  principes  les  plus  sacrés.  Et  le  prétendu  prin- 
cipe attaqué  par  ce  Mémoire  , défendu  par  le  Piéquisitoire  ^ 
consacré  et  vengé  par  l’Arrêt^  étoit  la  doctrine  abaurde  et 
bai'bare  de  la  preuve  légale  i 
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deslrer  contre  le  danger  apparent  de  tant  d’Indé- 
pendance  ,•  se  trouve  complètement  dans  sa  na- 
ture même  , dans  sa  composition  , dans  son  im- 
partialité indubitable  , dans  sa  rénovation  pour 
chaque  fait,  dans  lapins  nombreuse  réunion  des 
suffrages. 

Les  Jurés  sont  placés  au  sein , pour  ainsi  dire , 
de  'la  preuve  ; ils  en  suivent  tous  les  progrès 
matériels  et  moraux  ^ ils  voient  et  entendent  les 
témoins  déposer,  ils  voient  et  entendent  f accusé 
se  défendre , ils  voient  et  entendent  les  témoins  et 
l’accusé  poursuivant  , pressant  réciproquement , 
et  faisant  sortir  la  vérité  par  leur  débat  contra- 
dictoire. A mesure  que  ce  débat  s’avance  et  s’a- 
nime , ils  reçoivent  une  conviction  intime  , et 
s’imprègnent  de  la  vérité  par  tous  leurs  æns  , et 
par  toutes  les  facultés  de  leur  intelligence.  Cette 
conviction-là  , dont  les  élérnens  sont  simples  et 
vrais  , qui  est  principalement  de  sentiment  , qui 
.est  celle  de  tous  les  hommes  non  légistes  , non 
savans,  non  exercés  , mais  qui  ont,  avec  un  cœur 
droit , un  jugement  sain  , est  la  conviction  hu- 
maine dans  sa  pureté  ,.  dans  sa  sincérité  naturelle. 
C’est-là  essentiellement  la  convictioii  inorale  qui 
. ne  se  commande  pas  , qui  est  tout-à-la-lois  et  au 
dessus  des  préceptes  , et  plus  sûre  qu’eux  dans 
l’application.  Elle  subjugue  quand  elle  est  res- 
sentie,elle  ne  peut  être  ni  dictée  ni  supplééequand 
elle  n’existe  pas.  Elle 'est  le  pi^^s  sûr  ciiteriunL 
de  la  vérité  humaine. 
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Onaiid  on  considère  que  la  nécessite  àespT'eziVes 
,écrites  se  trouve  établie  partout  oii  l’on  n’a  pour 
Juops  que  des  Tribunaux  ; et  qu’à  Rome  , tant 
qu’elle  a eu  l’équivalent  des  Jurés  , en  Angleterre 
et  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique  , les  preuves 
orales  sont  une  méthode  propre  au  Juré  , on  est 
forcé  do  reconnoître  que  cette  différence  constante* 
îi’esî:  pas  arbitraire.  Avec  des  Tribunaux,  tels  que 
nous  les  avions  , susceptibles  non-seulement  d® 
toutes  les  passions  des  corps  permanens , mais  en- 
core de  toutes  celles  des  individus  permanens  aussi 
cjiii  les  cornposoient , qui  décrétoient  et  jugeoient, 
et*  qui  jugeoient  le  fait  et  le  droit,  il  étoit  néces- 
saire, de  contenir  le  pouvoir  effrayant  dont  ils 
etüient  armés , en  les  obligeant  de  constater  par 
écrit  les  bases  et  les  motifs  de  leurs  jiigemens. 

- Quand  on  a des  Jurés  , au  contraire  , on  peut 
employer  avec  un  plein  succès^  êomme  l’Angle- 
terre et  rAméricpla  libre  le  prouvent  sans  ré- 
plique, la  méthode  des  preuves  vives,  qui  peut' 
seule  assurer  la  pleine  liberté  de  la  conviction 
morale.  C’est  la  pureté  meme  de  i’institution  du 
Juré  qui  en  donne  le  droit,  et  qui  repousse  toutes 
les  vaines  alarmes.  Les  Jurés  sont  i(ss  Citoyens,-, 
l'extrait  du  Peuple,  ils  le  représentent.  Deux  cents 
sont  sur  la  liste  ^ on  en  tire  douze  pour  chaque 
jugement  ; c’est  le  sort  d’abord  , ensuite  des  ré- 
cusations très  - étendues  , qui  déterminent  quels 
sont  ces  douze.  Ils  sont  appelles  au  moment  de 


Teprcuve , sans  que  ni  eux^  ni  les  Parties  intéres- 
sées ayeat  p.u  le  prévoir.  Ils  sont  jnges  une  fois  ^ 
et  refirent  aussitôt  dans  la  foule  des  citoyens  3 ils 
sont  Jurés  aajpiird’hui , et  pourront  être  demain 
accusateurs  ou  accusés  devant  ceux  qu’ils  vont 
juger  ^ ils  sont  sous  les  yeux  et  sous  l’opinion  de 
leurs  concitoyens  qui  les  entourent , qui  voient 
comme  eux  tout  le  procès  , et  qui  jugent  leur  ju- 
gement. 

Ces  hommes  ne  vous  présentent-ils  pas , Mes- 
sieurs , tout  ce  qu’on  peut  réunir,  quand  on  em- 
ploie des  hommes  , pour  établir  la  confiance  pu- 
blique et  individuelle  , à laquelle  il  faudroit  re- 
noncer dans  l’ordre  social  , si  elle 'ne  se  trouvoit  4 
pas  là  ? Et  il  faut  encore  la  conviction  uniforme 
de  dix  de  ces  hommes  sur  les  douze  , pour  con- 
damner ! Et  il  ne  faut  que  'celle  de  trois  seule- 
ment pour  absü«,idre  1 Et  ils  n’ont  en  général  au- 
cun autre  intérêt  que  celui  de*  l’ordre  et  de  la 
justice  J dont  dépend  leur  propre  sûreté  î Qu’on 
m’indique  donc  une  autre  combinaison  possible  , 
qui  offre  ^ par  autant  de  données  favorables  à la 
vérité  , une  chance  qui  soit  aussi  sûre  pour  l’in-  0 
noc’ence  ! I-orsqu’on  a une  institution  aussi  par- 
faite pour  garantir  la  bonne  application  de  la  Coir 
viedon  morale,  c’est  se  tourmenter  à plaisir  que 
d’en  craindre  les  résultats  5 et  c’est  mal  servir  la 
société  , que  d’altérer  un  tel  établissement  par  le 
mélange  de  quelques  restes  d’un  ancien  ordre 
4e  choses  qui  a tant  de  fois  trahi  la  vérité. 
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Ces  développemens  étoient  nckessalres  avanÊ 
d’entrer  au  centre  de  la  question. 

M.  Tionciiet  soutient  , et  c’est  son  assertion 
la  plus  spécieuse  , que  récriture  devant  le  Juré 
ne  nuira  point  la  conviction  77iorale  5 quavec  /V- 
criture  , il  réunit  deux  avantages  , au  lieu  que 
sans  elle  nous  en  avons  qii  un. 

Après  un  mur  examen  , nous  avons  aisément 
reconnu  que  l’exécution  matérielle  et  durable  du 
Juré  présent  aux  écritures  de  toute  l’instruction , 
étant  impossible,  comme  je  l’ai  établi  d’abord, 
loin  de  s’assurer  la  jouissance  de  deux  avantages, 
on  n’en  auroit  pas  même  un  , et  qu’on  liniroit  par 
perdre  en  peu  de  temps  rinstitution  meme. 

Nous  avons  ensuite  pensé  unanimement  que  , 
s’il  étoit  possible  d’écrire  , il  ne  le  seroit  pas  , 
quelque  précaution  qu’on  prît , que  les  avantages 
de  la  conviction  morale  fussent  conservés  sans  al- 
tération avec  l’écriture  : voici  nos  raisons.  / 

_ La  plûpart  des  absurdités  du  système  des  preuves 
légales  , quoiqu’elles  ne  soient  autorisées  par  au- 
cune loi,  se  sont  établies  cependant  : c’est  qu’elles 
sont  nées  naturolieinent,  et  presque  invinciblement 
de  l’écriture.  Il  y en  a deux  causes  : la  première  , 
est  que , quand  on  opère  sur  des  écrits  qui  sont  des 
objets  purement  matériels  , l’embarras  qu’on 
éprouve  souvent  à en  tirer  , sur  tout  à en  appré- 
cier compmativemeîit  les  résultats  , oblige  à se 
former  pour  cette  opération  des  règles  convention- 
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nelles  ; la  seconde  est  que  les  écritures  qnl  s'e 
conservent  forment  le  contrôle  perpétuel  du  ju- 
gement dont  elles  peuvent  être  rapprochées  en  tous 
temps  , au  lieu  que  les  autres  termes  de  comparai- 
son , tirés  des  preuves  morales  non  susceptibles 
d’être  écrites  , uc  laissent  aucunes  traces.  Or  les  Ju- 
ges ont  , et  aurouttoujours  , tant  qii^on  écrira,  nue 
pxopension  naturelle  à conformer  leur  jugement 
plutôt  aux  indicationspermanentes  des  actes  écrits, 
qu’aux  impressions  de  la  conviction  morale,  dont 
les  motifs  ciisparoissent. 

^Pour  rendre  sensible  d’application  de  ces  ré- 
flexions , supposons  des  Jurés  qui  aiiront  assisté 
à plusieurs  séances  d’instruction  , rentrés  dans  leur 
cham])re  ; et  saisis  du  caliieiq  d’écritures.  Il  fau- 
dra (^’abord  qu’ils  examinent  tout  ce  qui  y sera 
contenu  , que  riiii  d’eux  par  conséquent  soit  llap- 
portenr,  et  que  les  autres  écoutent:  je  trouve  la 
chambre  -des  Jurés  transformée  par  la  nature 
et  par  le  mode  de  son  travail  , en  une  séance 
de  Tournelle  , obligée  de  s’accorder  à la  pres(]iie- 
imanimité  sur  le  résultat  des  pièces , pour  lixer 
Iç  degré  d'égards  qjdclle  doit  y avoir  : je  vois  les 
esprits  se  divisatit  sur  la  valeur  , ou  le  sens  , ou 
l’exactitude  do  telles  expressions  , et  la  vérité  mise 
au  hasard  du  ])]ns  ou  moins  de  justesse  dans  l’ap- 
préciation dds  éciitnrcs. 

On  a dit  que- cela  favoriseroit  et  renforceroit 
les  effets  de  la  conviction  morale  . en  rappel lanî 

les 


_ ( 25  ) _ 

îes  impressions  qui  l’ont  produite.  Î1  y a bien  plus 
à craindre  que  cette  méthode  n’en  détournât  plu- 
tôt, et  n’en  altérât  tout  l’ elle t dans  des  honiiiie? 
sans  expérience.  Combien  d’entre  eux  qui  auront 
saisi  la  conviction  avec  le  plus  de  justesse,  se  trou- 
veront cependant  le  moins  en  état  de  la  conserver 
et  de  la  défendre  contre  le  choc  d’une  contra- 
diction apparemment  motivée  ? Des  écritures  dans 
les  mains  des  Jurés  seront  pour  eux  une  source 
intarissable  de  disputes,  de  tiraillemens  ^ d’in- 
certitudes d’opinion , et  d'anxiété  de  conscience. 
Pour  ces  hommes  simples  et  qui  n’apportent  à 
l’exercice  de  leurs  fonctions  que  les  notions  com- 
munes de  laVie  privée,  des  procédures  écrites  seront 
comme  ces  instruraens  dangereux  qu’on  ne  peut 
utilement  confier  qu’à  ceux  qui  en  comioissent 
l’usage.  Si  quelqu’im  d’entre  eux  sait  tirer  habile- 
ment parti  de  quelques  rédactions  , pour  inquiéter 
les  autres  sur  la  vérité  des  impressions  qu’ils  au- 
ront ressenties  j s’il  a sur-tout  quelque  poids 
parmi  eux  5 s’il  a l’art  d’alarmer  leur  conscience  , 
ou  d’intéresser  leur  honneur  en  leur  faisant  craiii» 
dre  que  l’écriture  ne  déposât  perpétuellement  con- 
tre leur  décision  , ces  derniers  aimeront  mieux 
souvent  se  défier  (Je  la  justesse  de  leur  conviction, 
que  de  s’exposer  au  blâme  d’avoir  rendu  un  juge- 
ment qu’on  leur  montrerolt  flétri  pour  toujours 
dans  l’opinion  publique  par  le  témoignage  impé- 
rissable des  procédures  écrites. 

Neuvième  Discours  de  Thouret,  D 
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11  n’est  donc  pas  exact  que  1 écriture  laisse  un 
libre  cours  aux  effets  de  la  conviction  morale  ; 
mais  si  elle  peut  l’altérer  et  la  corrompre  après 
qu  elle  est  acquise  ^ elle  peut  encore  l’empêcher 
de  se  former.  Il  est  difficile  de  croire  que  si  le  dé- 
bat devant  le  Juré  étoit  aussi  froid , aussi  traî- 
nant , aussi  inanimé  , qu’il  seroit  nécessaire  pour 
que  tous  les  détails  en  fussent  rédigés  par  écrit,  il 
fournît  beaucoup  de  ces  traits  de  vérité  , dont  la 
conviction  morale  se  compo.se  3 ils  ne  peuvent  être 
produits  que  par  le  mouvement  et  la  chaleur  3 
ils  n’échappent  que  dans  l’abandon.  Peu  de  nos 
confrontations  en  fournissent  des  exemples  3 elles 
sont  en  général  insignifiantes,  parce  que  l’effet  en 
est  ralenti  sans  cesse  par  la  nécessité  de  s’asservir 
à la  lenteur  de  l’écrivain. 

Il  est  difficile  encore  d’_espérer  que  les  Jurés 
excédés  par  les  fatigues  et  l’ennui  de  longues 
séances  employées  presque  entièrement  à rédi- 
ger, pussent  conserver  le  degré  d’attention  et 
d’intérêt  nécessaire  pour  recueillir  les  vives  im- 
pressions de  la  conviction , lorqu’ils  auroient  sur- 
tout la  confiance  qu’on  leur  remettroit  toute  la 
procédure  écrite. 

Nous  insistons  , Messieurs  , sur  cette  dernière 
refleltioii  dont  la  vérité  nous  paroit  moralement 
évidente , quoique  M.  Tronchet  ait  cru  y trou- 
ver une  occasion  favorable  de  frapper  les  Jurés 
d* anathème  , en  s’écriant  que  si  ce  sont- là  les 
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hommes  auxquels  la  vie  et  V honneur  des  Ci^ 
toyens  seront  confiés il  fiant  se  hâter  de  révo- 
quer le  Décret  qui  les  appelle.  Cette  proscrip- 
tion est  trop  rigoureuse  ; tout  ce  qu’on  peut  rai- 
sonnablement conclure  de  notre  observation  , 
c’est  que  les  forces  et  l’attention  des  hommes 
avant  un  terme  marqué  par  la  foiblesse  de  leur 
nature  , iK  ne  faut  jamais  les  mettre  dans 
une  position  qui  exige  plus  de  vertu  que  n’en 
comporte  l’inperfection  humaine.  C’est  aux  insti- 
tutions publiques  à former  les  hommes  5 mais 
l’habileté  des  législateurs  consiste  à calculer  les 
institutions  , et  à les  organiser  sur  ce  qu’on  peut 
se  promettre  d’obtenir  des  hommes. 

Formons  donc  une  institution  de  Jurés,  telle 
que  les  Citoyens  ordinaires  puissent  en  remplir 
physiquement  et  moralement  l’objet  , et  pour  cela 
n’y , admettons  pas  la  rédaction  complète  de  toutes 
les  procédures  en  présence  du  Juré  3 car  les 
écritures  y et  le  jugement  sur  l’examen  de  ces 
écritures , seroient  au  physique  et  au  moral  ^ 
ranéantissement  des  Jurés. 

Troisième  Partie-. 

J’examine  ici  les  trois*  principales  objections 
faites  contre  la  méthode  des  preuves  orales. 

La  première  est  que  cette  méthode  rend  la' 
preuve  du  fiaux^témoignage  presque,  impossible, 

D 2 
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Je  réponds  que  M.  Tronchet  a excessivement 
exagéré  scs  craintes  sur  ce  point. 

Il  dit  que  c’est  dans  la  déposition  même  du 
témoin  que  se  trouve  souvent  la  preuve  com- 
plète du  faux  témoignage  , et  il  en  cite  en 
preuve  ces  deux  faux  témoins  qui  disoient  avoir 
vu  commettre  un  meurtre  tel  jour  au  clair  de 
la  lune  ^ Ql  qui  furent  convaincus  par  un  almanach 
qui  prouva  que  ce  jour-là  il  n’y  avoit  point  eu 
de  clair  de  lune.  La  réponse  est  que  quand  ces 
témoignages  n’auroient  pas  été  écrits,  leur  faus- 
seté auroit  toujours  pu  être  constatée  aussi  fa- 
cilement , amssi  sûrement , et  tout  de  même  , par 
un  almanach. 

M.  Tronchet  dit  ensuite  que  quand  on  opposera 
Y alibi  du  témoin  à son  témoignage  de  visu  ^ il 
pourra  répondre  ou  qu’il  n’a  pas  indiqué  le  jour 
qu’on  suppose  , ou  que  la  rapidité  de  sa  dépo- 
sition orale  l’a  fait  tomber  dans  une  erreur  , et 
qu’il  sera  ainsi  enhardi  par  rimpunité.  - Je  ré- 
ponds que  M.  Tronchet  va  être  étonné  lui-mê- 
me de  'l’erreur  qui  lui  est  échappée  ici.  Le  jour 
et  l’heure  où  le  crime  a été  commis,  et  qui  doi- 
vent être  indiqués  dans  l’acte  d’accusation,  ne 
peuvent  pas  varier.  Ainsi  quand  le  témoin  est 
venu  pour  déposer  , quand  après  avoir  entendu 
J’acte  d’accusation  il  a déposé  de  visu,  il  a 
bien  prétendu  qu’il  étoit  au  lieu  du  délit  le  jour 
et  à l’heure  qu’U  a été  commis.  Il  ne  peut  donc 
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s’excuser  , quand  son  alibi  est  constant , ni  en  ^ 
disant  qu’il  n’a  pas  entendu  parler  de  ce  jour-là, 
puisqu’on  ce  cas  n’ayant  rien  vu  , il  n’auroit  eu 
rien  à déposer,  ni  en  se  rejettant  sur  la  rapidité 
de  la  déposition , parce  que  ce  n’est  pas  cela  qui 
lui  a fait  dire  qu’il  a vu  tel  jour  ce  qui  s’est 
passé  à un  lieu  où,  ce  jour-là,  il  n’étoit  pas 
présent. 

Enfin  M.  Troncliet  a objecté  le  cas  du  faux 
témoignage  découvert  plusieurs  mois  après  le 
jugement  dans  cette  espèce  où  de  six  té- 
moins entendus  , quatre  n’a  voient  aucune  con- 
noissance,et  deux  auroient  faussement  chargé 
rAccusé.  Il  seroit  impossible  , a-t-il  dit , de  faire 
punir  ces  deux  témoins  j on  ne  pourroit  pas  les 
convaincre  d’avoir  seuls  formé  la  fausse  preuve 
qui  a trompé  la  Justice  , parce  que  les  Jurés  ne 
»e  souviendroient  plus  entre  les  six  témoins  , les- 
quels auroient  déterminé  leur  jugement. 

Je  réponds  qu’il  est  hors  de  doute  , au  con- 
.traire,  que  les  Jurés  de  cette  affaire  qui,  tous 
peut-être , ou  du  moins  le  plus  grand  nombre  , 
n’auront  fait  que  cette  fois  en  leur  vie  la  fonc- 
tion de  Juré,  qui  auront  raconté  souvent  à leur 
famille  et  à leurs  amis  tous  les  détails  de  Faction 
judiciaire  où  ils  jouoient  le  premier  rôle  , et  qui 
en  ayant  reçu  une  forte  impression  , en  auront 
bien  gardé  le  som^enir  . fourniroient  une  voie  de 
record  infaillible  dans  le  cas  proposé  ;maisj’ea- 


( 3o  ) 

père  qu’avant  que  j’aye  fini  de  parler , il  ne  res-; 
tera  pas  même  de  prétexte  à l’objection  du  cas. 
particulier  dont  il  s’agit  en  ce  moment. 

M'.  Tronchet  a supposé  sans  cesse  que  nous 
professions  la  dangereuse  doctrine  de  l’impunité 
du  faux  - témoignage.  Nous  nous  justifions  par 
notre  projet  même  , qui  contient  un  article  formel 
pour  assurer  la  punition  de  ce  crime  : c’est  l’ar- 
ticle XXXI  du  tit.  7 qui  porte  que,  ce  si  la  dé- 

position  d’un  témoin  est  évidemment  fausse, 
35  le  Président  en  dressera  procès-verbal  ; il  pourra 
35  d’office,  et  sur  la  réquisition  de  l’Accusateur  pu- 
33  blic  , ou  de  l’Accusé , le  faire  arrêter' surde- 
3^  champ  , et  le  renvoyer  par-devant  le  Juré  de 
3?  District  du  lieu  , pt)ur  prononcer  sur  l’accu- 
33  sation  dont  l’acte , dans  ce  cas,  sera  dressé  par 
33  le  Président  lui-même  33. 

L’exécution  de  cet  article  se  conçoit  aisément* 
La  déposition  sera  entendue  par  les  Juges  , par 
les  Jurés  et  par  le  Public.  Si  l’Accusé  parvient 
à en  constater  la  fausseté , soit  par  les  aveux  du 
témoin , soit  par  la  déposition  de  ses  propres  té- 
moins , sans  doute  ce  combat  sera  assez  intéres- 
sant pour  fixer  l’attention  de  toute  l’assistance* 
Il  y aura  là  et  le  Juge  pour  dresser  procès-ver- 
bal du  faux  constaté  , et  des  témoins  nombreux 
pour  le  confirmer.  J’observe  que  notre  Projet 
d’article  porte,  si  la  déposition  est  évidemment 
fausse  f parce  qu’il  y auroit  de  l’injustice  à pren- 
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dre  toute  variation  pour  crime  de  faux , et  parce 
que  c’est  l’intërêt  de  l’Accusé  de  ne  pas  trop 
inquiéter  les  témoins , afin  qu’ils  se  livrent  avec 
plus  d’ah^andon  aux  éclaircissemens  favorables  à 
sa  justification. 

Cette  dernière  idée  me  provoque  à rétorquer 
contre  M.  Tronchet  , l’exagération  de  son  opinion 
sur  la  nécessité  de  lier  les  témoins  par  leurs  dé- 
positions écrites. 

Il  faut  punir  le  faux-témoin  , sans  doute  : mais 
avant  l’intérêt  de  sa  punition  , il  y a un  autre 
intérêt  plus  précieux  et  plus  touchant  ; c’est  celui 
d’empêcher  qu’il  n’insiste  et  qu’il  ne  parvienne 
pour  son  propre  salut  à faire'périr  l’innocent.  Les 
Anglois  s’applaudissent  d’avoir  su  concilier  ces 
deux  intérêts  ; c’est  par-là  principalement  qu’ils 
estiment  et  préfèrent  la  méthode  des  preuves 
orales.  Nous  , au  contraire  , en  liant  trop  le  té- 
moin, nous  sacrifions  le  principal  intérêt  à celui 
qui  n^est  que  secondaire  5 puisque  nous  intéres- 
sons le  témoin  à consommer  son  crime  par  la 
perte  de  l’innocent,  pour  assurer  plus  qu’il  n’est 
nécessaire  la  facilité  de  sa  punition. 

Voulez-vous  , Messieurs  , vous  convaincre  plei- 
nement de  la  vérité  sur  ce  point  f Donnez  votre 
attention  à l’hypothèse  que  voici.  Supposons  qu’uu 
Accusé  ait  préparé  un  plan  de  défense,  par  le- 
quel il  se  croye  certain  d’amener  quelques  témoins 
à des  rétractation*  décisives.  Supposons  que  , 
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Coïlfërant  librenlen^  avec  son  Conseil  , il  lui  fasse 
part  de  ses  vues  et  de  ses  Justes  espérances  ; que 
celui-ci  en  convienne,  mais  qu’il  lui  dise  : « il  est 
3)  vrai  qu’avec  cela  votre  succès paroît  indubitable, 
3)  mais  vous  ne  parviendrez  pas  aussi  sûrement  à 
» fah^e  punir  les  témoins  ; il  vaut  mieux  prendre 
>3  avant  tout  un  parti  par  lequel,  si  vous  obtenez 
33  la  rétractation  de  ces  témoins,  leur  punition  sera 
assurée  33.  Ne  voyez -vous  pas  l’Accusé  déjà  inquiet 
de  la  proposition , s’empresser  de  demander  à 
son  Conseil  : cc  mais  les  témoins  ne  seront-ils  pas 
33  instruits  de  cette  position  où  vous  proposez  de 
>3  les  mettre  ^ et  du  danger  qu’ils  courront  f » Du 
moment  où  le  Conseil  auroit  répondu  qu’ils  en 
seront  instruits,  ne  voyez-vous  pas  , n’entendez- 
vous  pas  l’Accusé  s’écriant  : ce  Gardons-nous  de  don- 
>3  lier  aux  témoins  cette  entrave  funeste  qui  va  les 
33  rendre  plus  attentifs  , plus  obstinés , et  plus  dif- 
33fîciles  à conduire  au  point  où  j’espère  les  amener, 
33  et  dont  dépend  mon  salut.  C’est  mon  innocence 
33  qu’il  faut  avant  tout  protéger  5 car  la  punition 
33  d’un  coupable  n’est  rien  au  prix  de  la  vie  d’un 
33  innocent.  Et  vous  même,  qui  vous  occupez  sur- 
33  tout  de  faire  punir  ces  témoins,  vous  allez  contre 
33  votre  objet  5 car  avant  de  les  punir  , il  faut  les 
33  convaincre  5 et  vous  rendez  les  moyens  de  leur 
33  conviction  plus  difficiles  33. 

Occupons-nous  donc  , Messieurs  , du  salut  dé 
l’accusé  d’abord  j et  poiu’  cela  ne  donnons  pas  à 

la 
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la  déposition  dn  témoin  , nne  telle  invariabilité 
avant  le  débat , cp’il  la  voie  sans  cesse  présente  à 
son  esprit , comme  Tarret  dé  sa  propre  condamna- 
tion , s’il  n’insiste  pas  à ce  qu’elle  contient. 

Quel  sejra  donc , dira-t-on  , lë  moyen  de  déter- 
miner quand  le  fanit  sera  punissable  ? Le  voici  : il 
est  maintenant  reconnu  que  les  preuves  morales 
sont  plus  sûres  que  les  preuves  légales.  Or,  ce  se- 
roit  une  preuve  légale  que  d’établir  qu’à  partir 
de  tel  acte , ou  de  tel  point  de  la  procédure , et  non 
avant , le  crime  de  faux  existe  5 car  ce  crime  pou- 
volt  exister  antérieurement , si  le  faux  avoit  été 
primitivement  déposé  avec  méchanceté  , et  il  poui - 
roit  encore  à toute  force  ne  pas  exister  après  , 
s’il  y.  avoit  plus  d’impéritie  ou  d’étourderie  quo 
d’intention.  Laissons  donc  à l’accusateur  public  , 
aux  Juges  et  aux  Jurés  , à apprécier  par  la  mora- 
lité du  fait , le  vrai  caractère  de  ce  fait  , et  le 
degré  de  méchanceté  du  témoin.  Nous  aurons 
certainement  plus  fait  pourdes  accusés',  et  nous 
aurons  suffisamment  pourvu  à la  sûreté  sociale, 
f J ai  entendu  dire  hier  dans  une  excursion  qui 
fut  faite  à travers  la-  discussion  , lorsque  j’eus 
cessé  de  parler  , qu’il  n’y ' avoit  pas  de  pays  où 
les  faux  témoins  fussent  plus  communs  qu’en  An- 
gleterre. Il  s’ensuivroit  nécessairement  qu’il  n’y 
auroit  pas  de  pays  où  il  fût  plus  ordifiaire  de 
voir  périr  des  innocens  5 ou  bien  il  résulte  de 
1 institution  du  Juré  sans  écritures  , que  cette  mé« 
Neuvièma,  Discours  de  M,  Thouret,  E 
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tîloàe  ne  mnltiplie  pas  les  faux  témoins , ou  , ce 
qui  est  aussi  bon,  les  empêché  d’être  dangereux; 
Or,  c’est  une  vérité  de  fait  notoirement  connue, 
qu’il  n^y  a pas  de  pays  où  les  exemples  d’inno- 
cens  condamnés  soient  moins  communs  qu’en 
Angleterre  : et  il  y en  a deux  raisons  ; la  pre- 
mière est,  que  la  méthode  d’entendre  le  témoin 
publiquement  , et  de  le  soumettre  à un  examen 
très-exact  et  très-détaillé  sur  toutes  les  circons- 
tances de  sa  déposition  , quoiqu’on  n’écrive  pas  , 
est  certainement  la  plus  décourageante  pour  les 
faux  témoins  ; la  seconde  est , que  la  liberté  de  la 
conviction  morale  laisse  la  faculté  de  ne  pas  faire 
entrer  le  témoin  simplement  suspect  dans  la  somme 
des  charges  , quoiqu’il  ne  puisse  pas  être  légale- 
ment convaincu  de  faux  témoignage. 

Je  passe  à la  seconde  objection , qui  consiste 
à dire  que  les  preuves  orales  ne  laisseraient  plus 
de  possibilité  à la  révision  et  à la  réhabilita- 
tion DE  LA  mémoire  , coutre  les  condamnations 
déterminées parnne  erreur  défait* 

Cette  objection  tient  au  système  général  de  la 
latitude  à donner  aux  voies  de  réformation  sur 
les  décisions  du  Juré.  L’Assemblée  en  examinera 
les  principes , lorsquelle  s’occupera  de  cette  partie 
du  projet  qui  est  soumis  à ses  délibérations^ilseroit 
trop  long  d’ajouter  iciàla  discussion  actuelle,  déjà 
si  surchargée  , tous  les  développemens  dont  cette 
gut(e  partie  du  sujet  sera  susceptible. 

Je  dirai  brièyeiuent  que  le  jugement  par 
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Juré  étant  le  jugement  du  Pays  , c’est-^à-dîre  celui 
du  Peuple  même  , est  par  sa  nature  infiniment 
plus  respectable  que  la  décision  des  simples  Tri- 
bunaux 5 que  la  sûreté  des  accusés  repose  plus 
solidement  sur  la  certitude  générale  et  commune 
des  épreuves  faites  par  cette  méthode  , que  sur 
les  moyens  de  relèvement  qui  ont  été  établis 
pour  réparer  les  erreurs  des  Tribunaux  5 qu’enfîn  , 
dans  les  deux  pays  célèbres  où  le  Juré  est  en  pra- 
tique , il  j'ouit  au  plus  haut  degré^de  l’estime  et 
de  la  confiance  publique. 

Nous  croyons  être  certains  , à la  manière  dont 
M.  Tronchet  s’est  expliqué  relativement  au  remède 
de  l’appel,  qu’il  convient  que  les  décisions  du  Juré 
n’en  sont  pas  susceptibles. 

^ Il  a cependant  cité  VAttaint  pour  faux  Jury  ÿ 
en  preuve  que  les  Loix  Angloises  avoient  cru 
devoir  offrir  un  secours  contre  les  mauvais  juge- 
mens  , et  encore  pour  avoir  occasion  d’attribuer 
, au  vice  de  la  non-écriture  l’abrogation  de  cette 
Attaint  pour  faux  Jury, 

Il  faut  savoir  d’abord  que  ce  n’est  point  lé  dé- 
faut de  procédures  écrites  qui  a fait  tomber  en 
des  uétude  V Attaint  àes  Anglais.  Elle  fut  abrogée 
pour  y substituer  la  méthode  plus  raisonnable  du 
nouvel  examen  que  vos  Comités  vous  proposent 
aussi , et  que  vous  pourrez  instituer  avec  telle 
étendue  ou  restriction  que  vous  jugerez^  convena- 
ble. La  preuve  sans  répliqué  que  \ Attaint  ri’a 
' E 2. 


pas  péri  par  rhiconvéïiient:  du  dé{atit  d^écritures  J 
c’est  qu’en  établissant  le  nouvel  examen  qui  en 
tient  lieu,  on  n’a  point  cependant  établi  l’écri- 
ture. Le  motir  de  l’abrogation  de  V Attaïnt  y est 
que  c’étoit  un  moyen,  par  lequel  on  rendolt  les 
Jurés  personnellement  responsables  de  leurs  juge- 
mens  ; il  ne  faut  pas  chercher  d’autres  raisons  du 
discrédit  inévitaide  dans  lequel  ce  moyen  est  tombé, 
que  le  vice  même  de  sa  nature  et  de  son  objet. 
La  nature  du  Jury  exclut  toute  responsabilité  lé- 
gale , et  il  n’est  même  bon  que  quand  on  ne  l’ex- 
pose pas  à être  faussement  compromis  par  la  respon- 
sabilité d’opinion.  Au  surplus  , le  nouvel  examen 
n’est  pas  plus  que  VAttaintuQ  l’étoit , ime  voie 
de  droit  commun  et  ordinaire  , ouverte  contre 
toutes  les  décisions  du  Juré  5' c’est  un  remède  ex- 
traordinaire , dont  on  no-peut  se  servir  que  quand 
on  y a été  autorise  par  les  formes  établies. 

Vous  verrez  , Messieurs  , lorsqu’il  en  sera 
temps  , ce  que  vous  aurez  à décider  sur  la  révision 
el]2L  réhahiUtaiion , qui  sont  la  même  chose:  il 
31’y  a de  différence  qu’en  ce  que  la  réhabilitation 
est  la  révision  après  la  mort.  J’observe  ceci  afin 
que  la  différence  des  mots  ne  fasse  pas  croire  que 
clans  une  seule  objection  il  y en  ait  deux.  Il  nous 
suffit  en  ce  moment  de  montrer  comment  la  révision 
poniTolt  encore  subsister  sans  les  écritures, que  M. 
Tronchet  demaMcIe, 

Le  motif  de  lu  révision  est  la  découverte  d’une. 
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erreur  de  fait  décisive,  ignorée  lors  de  la  con^ 
damnation.  Or,  cette  erreur  a tombé  ou  sur  lé 
corps  du  délit , ou  sur  la  personne  accusée  , oU 
sur  les  preuves.  * 

Si  l’erreur  étoit  sur  le  corps  du  délits  comme 
si  l’homme  qu’on  a prétendu  tué  vit  et  reparoit  5 en 
ce  cas  le  moyen  de  révision  ne  souffre  pas  de  ce 
que  la  procédure  n’a  point  été  écrite. 

Si  l’erreur  éîoit  sur  la  personne  accusée  , comme 
si  le  vrai  coupable  se  découvre  , s’il  avmiie , ou  s’il 
est  justifié  que  c’est  lui  quiavoit  commis  le  crime  ; 
en  ce  cas  encore  le  moyen  de  révision  ne  souffre 
pas  du  défaut  d’écriture  des  charges  trompeuses 
sur  lesquelles  l’innocent  avoit  été  condamné. 

Si  l’erreur  étoit  sur  les  preuves  , en  ce  cas 
subdivisons  ; si  les  preuves  étoient  littérales , 
c’est-à-dire, résultantes  d’actes  produits  au  procès* 
s’il  est  découvert  que  ces  pièces  produites  fus- 
sent fausses  5 ou  si  l’Accusé  en  recouvre  de  nou- 
velles , qui  détruisent  tout  l’effet  de  celles  sur 
lesquelles  il  a’  été  condamné  , alors  le  moyen  de 
révision  est  encore  entier  ; car  pour  les  cas  de 
cette  nature,  011  les  preuves  de  part  et  d’autre 
seront  tirées  d’actes  produits  , il  - est  hors  de 
doute  qu’il  faudra  assurer  ces  productions  res- 
pectives. Si,  au  Contraire,  les 'preuves  n’ont  été 
que  des  dépositions^  recueillies  par  écrit  , alors 
il  n’y  a guère  que  Y alibi  des  témOTiis  qui  puisse 
faire  ouvertme  de  révision.  J’y  ai  déjà  répondu 
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fet  je  le  ferai  tantôt  pl%s  péremptoirement.  Il  n’y 
a donc  pas  dans  cette  objection  , tirée  de  la  pré* 
tendue  impossibilité  de  la  révision,  quand  elle 
est  décomposée  par  l’analyse,  cette  réalité  d’in- 
convéniens , et  cette  importance  d’intérêt  qui 
puissent  permettre  de  la  mettre  un  seul  instant  en 
balance  avec  un  autre  intérêt  tout  autrement  im*» 
portant , l’intérêt  politique  et  national  de  bien 
organiser  le  Juré. 

Je  remarque,  en  finissant  sur  ce  point,  cette 
contradiction  frappante'  dans  le  Projet  de  M, 
Tronchet , qu’après  avoir  désavoué  la  preuve 
légale  , et  tout  en  annonçant  que  les  écritures 
qu’il  sollicite  ne  feroient  pas  cette  preuve  ; ce^ 
pendant  il  les  rétablit  avec  ce  caractère,  et  ce 
plein  effet  destitué  de  toute  moralité  , en  les 
destinant  à servir  pour  la  révision. 

La  troisième  objection  qui  me  reste  à exa- 
miner est  celle  tirée  de  l’impossibilité  de  juger 
sans  preuves  écrites,  les  procès  compliqués,  ou 
ceux  dans  lesquels  la  nécessité  d’entendre  de 
nouveaux  témoins  indiqués  , introduira  des  re- 
tards. 

JLia  complication  des  procès  criminels  procède 
d^.  l’une  de  ces  trois  causes  5 ou  de  la  nature  des 
crimes,  ou  du  grand  nombre,  soit  des  Accusés, 
soit  des  chefs  d’accusation  , ou  du  vice  même 
des  écritures. 

Les  crimes  compliqués  parleur  nature  sont  y 
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non  pas  le  poison , l’incendie  ou  Passassinat  pre* 
médité  , qui  se  réduisent  à un  fait  simple  5 mais 
la  banqueroute  , le  péculat , le  faux  par  altéra- 
tion des  actes.  Pour  ces  crimesdà,  dont  la  com- 
plication est  dans  leur  nature  même  , et  qui  exi- 
gent des  formes  d’instruction  particulières  , les 
Comités  ont  annoncé,  par  une  note  au  pied  de 
leur  Projet,  la  nécessité  d’un  réglement  parti- 
culier. 

Quant  à la  complication  qui  procédera  ou  du 
nombre  des  accusés  , ou  du  nombre  des  chefs 
d’accusation  , il  est  démontré  par  l’expérience  de 
deux  peuples  très-éclairés , que  l’impossibilité  de 
juger  dans  cés  cas  n’est  pas  si  absolue  qu’on  le 
prétend  5 et  c’est  bien  là  l’occasion  de  rétorquer 
à M.  Tronchet,  que  ce  qui  s’est  fait  et  se  fait 
encore  tout  auprès  de  nous,  peut  se  faire  par  nous. 
Si  ce  sont  les  accusés  qui  sont  nombreux , rien 
n’est  si  simple  que  de  faire  le  débat  séparément , 
et  même  d’arrêter  la  décision  successivement  sur 
chaque  accusé  5 et  si  ce  sont  les  chefs  d’accusa- 
tion qui  sont  multipliés , il  est  encore  très-aisé  de 
procéder  sur  chaque  chef  à part , comme  s’il  s’a- 
gissoit d’autant  de  procès  séparés  ; et  dans  le  vrai, 
est-ce  que  chaque  chef  d’accusation  n’est  pas  une 
accusafion  particulière  ? 

Enfin  , la  complication  qui  procède  du  vice 
même  de  l’écriture,  trouve  son  remède  dans  l’ins- 
titution du  Juré.  Elle  fera  disparoître  la  surcharge 


de  (lëposuions  , qui  ëtoit  un  des  abus  de  notrcy 
mëüiocie  d'informer  par  écrit  , et  secrètement. 
On  ne  verra  plus  le  scandale  de  ces  cahiers  d’in- 
formation inqiiisitionnels  , ouverts  pendant  des 
mois  entiers  , où  l’on  compiloit  ténébreusement 
et  à loisir  tous  les' dires  et  ouï-dires  insignifians 
ou  concertés  que  l’esprit  de  parti  , ou  les  animo- 
sités personnelles , ou  la  suggestion , ou  les  vains 
bai  nllages  fournissoient. 

, A l’égard  du  cas  où  quelque  témoin  en  aura 
indiqué  d’autres  qui  paroîtront  décisifs  , il  est  in- 
dubitabie  qu’il  faudra  donner  le  temps  nécessaire 
pour  faire  venir  ces  nouveaux  témoins  : mais 
M.  Tronchet  entend  - il  qu’on  feroit  toujours  le 
débat  partiel  avec  les  témoins  présens  pour  ne 
juger  que  sur  ce  qui  en  resteroit  par  écrit,  lors- 
que les  nouveaux  témoins  auroient  été  entendus? 
3in  ce  cas  , nous  demandons  comment  il  concilie 
la  vérité  et  la  sûreté  de  la  conviction  morale  avec 
cette  méthode  de  ne  juger  après  un  long  intervalle 
que  sur  des  preuves  écrites.  Si  au  contraire  il  est 
indubitable  qu’il  faut,  dans  le  cas  supposé,  retarder 
le  débat  pour  le  faire  complet  , et  au  moment 
même  de  la  décision  , après  que  les  témoins  indi- 
qués auront  comparu;  alors  il  devient  évident  que 
récriture  qu’on  auroit  faite  d’abord,  ne  sert  à rien. 

Après  nous  être  défendus  , nous  ne  pouvons 
,pas  nous  dispenser  de  livrer  une  attaque  directe 
au  projet  de  Décret  proposé  pa,r  M.  Tronchet; 

c’est 
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c’est  dans. sa  substance  même  que  nous  allons  lô 
frapper. 

Il  présente  au  premier  aspect  la  proscription 
apparente  de  la  preuve  légale  5 il  paroît  assu- 
rer la  prépondérance  de  la  conviction  morale  , 
en  disant  que  les  Jurés  n’auront  pour  les  preuves 
écrites  que  tel  égard  que  de  raison  ; mais  en  ré- 
sultat vrai  , il  ne  tend  à rien  moins  , en  main- 
tenant la  méthode  d’écrire  , qu’à  maintenir  aussi 
les  abus  qu’elle  a produits  , et  qu’elle  perpé- 
tueroit  ; et  comme  le  système  de  la  preuve 
légale  s’est  accrédité  par  l’effet  lent , mais  na- 
turel , des  preuves  écrites  , à présent  qu’il  a été 
connu  , professé  et  pratiqué  , il  ne  se  déracinera 
pas  , tant  qu’on  écrira  des  procédures  com- 
j)lètes. 

àl.  Tronchet  n’a  pas  pensé  sans  doute  qu’en 
])aroissant  élever  ])ar  les  termes  de  son  projet 
de  Décret,  la  conviction  morale  su  rang;  exclusif 
qui  lui  est  du,  on  n’appercevroit  pas  toujours 
la  préférence  qu’il  incline  naturellement  à donner 
à la  preuve  écrite  , qui  devient  même  preuve 
légale  dans  plusieurs  cas  par  la  suite  nécessaire 
de  son  système. 

V^)yez  , Messieurs  , l’esprit  ei  le  but  de  ses 
raisonnemens  sur  Vattaint  pour  faux  Jury  ; ilj 
portent  en  substance  sur  le  danger  qu’il  ne  sub- 
siste rien  pour  servir  à réformer  les  décisions 
des  Jurés.  Le  meme  esprit  et  le  même  but  se 
Neuvième  Discours  de  M.  Thouret.  F 
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remarquent  dans  ce  qu’il  a dit  au  STijet  de  la 
révision.  Voici  maintenant  notre  dilême  : ou 
M.  Tronchet  entend  que  les  écritures  ne  seront 
pas  une  preuve  légale  qui  puisse  gêner  la  con- 
viction des  Jurés  , de  manière  qn’ils  pourront  se 
déterminer  indépendamment  des  écrits  par  toutes 
les  impressions  morales  que  ces  écrits  ne  peuvent 
pas  représenter  5 en  ce  cas  les  écritures  ne 
transmettront  point  à d’autres  les  vrais  motifs  qui 
auront  pu  et  dû  déterminer  les  Jurés  ,*et  qui  les 
auront  déterminés  en  effet  5 elles  ne  perpé- 
tueront donc  que  des  notions  trompeuses  , incom- 
plètes , et  par  conséquent  insuffisantes  et  dange- 
reuses à ceux  qui  voudront  s’en  servir  pour  ré- 
viser la  décision  : ou  M.  Tronche t entendant  que 
les  écritures  pourront  servir  au  contrôle  légal  de 
la  décision  , entend  par  - là  que  les  Jurés  se 
trouveront  moralement  portés  à conformer  leur 
jugement  aux  écritures  ; et  alors  comment  sera- 
t-il  vrai  qu’ils  resteront  maîtres  de  nj  avoii'  que 
tel  égard  que  de  raison  ? Comment  ces  écri- 
tures qui , destituées  de  toute  la  moralité  recueil- 
lie par  le  Juré  , pourront  passer  à d’autres  hommes 
et  servir  à ceux  - ci  pour  contrôler  le  juge- 
ment ^ ne  seroicnt-elles  pas  dans  les  mains  de 
ces  derniers  une ‘preuve  légale  ? Comment  enfin, 
dans  ce  système , ne  seroil-ce  pas  à la  preuve  lé- 
gile  que  la  prépondérance  définitive  se  trouve- 
r/-L  attribuée  sur  la  conviction  morale  dc« 

. :.rcs? 
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Le  projet  de  Decret  de  M.  Troncliet  , s’il  ëlolt 
adopté  , s’ëloigneroit  donc  beauconp  des  véri- 
tables intentions  que  son  auteur  a devëloppëes 
dans  son  discours  ? lo.  Ce  projet  est  basé  sur 
l’établissement  de  preuves  écrites  qui  ne  seroient 
pas  cependant  des  preuves  pour  le  Juré  , et  qui 
ne  serviroient  de  rien  à d’autres  , ou  ne  pour- 
roient  leur  servir  que  comme  preuves  légales  , que 
M.  Troncliet  n’admet  pas.  2^.  L’effet  indubitable 
du  projet  de  Décret  seroit  de  détruire  toute  la 
moralité  du  Juré  qui  seroit  toujours  ramené  par 
.une  pente  invincible  vers  les  écritures  qu’il  sau- 
roit  destinées  à la  réformation  de  sa  décision  } 
et  M.  Troncliet  pénétré  de  l’excellence  de  la 
conviction  morale  s’en  est  montré  le  zélé  défen- 
seur. 3®.  Enfin  , le  projet  de  Décret  tend  à dé- 
truire même  physiquement  le  Juré  , par  l’im- 
possibilité de  le  faire  subsister  avec  l’obligation 
d’assister  à la  rédaction  des  procédures  complètes  : 
or  , il  n’est  pas  possible  que  M.  Troncliet  coo» 
pérant  avec  nous  à l’établissement  du  Juré  , 
veuille  contrarier  le  succès  du  travail  commun. 

' M.  Troncliet  , et  Nous,  et  l’Assemblée  entière , 
‘ne  pouvons  plus- vouloir  que  la  meilleure  et  la 
’ plus  sûre  exécution  du  Décret  constitutif  des  Jurés. 
Eli  bien  ! décidons  tous  par  le  sentiment  de  notre 
coiiviciioii  intime  , et  comme  si  nous  étions 
nous- mêmes  des  Jurés  , si  nous  pensons  , si  rions 
< osons  garantir  à la  France,  que  le  Juré  pourra 
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se  soutenir  avec  des  écritures.  Maïs  si  quel- 
qu’un de  nous  , ou  persistant  intérieurement 
dans  i’opinion  primitive  qu’il  auroit  eue  contre 
recablissemont  du  Juré  , ou  s’étant  depuis  le 
Décret  réuni  à cette  opinion,  pensoit  aujourd’hui 
que  la  liberté  et  le  civisme  peuvent  se  conser- 
ver long-temps  sans  cette  institution  qui  en  est 
rame  : c’est  le  rapport  du  Décret  qu’il  faudroit 
demander^  et  que  l’Assemblée  devroit  ordonner. 

Il  n’y  a plus  que  ce  moyen  pour  faire  qu’il  n’y 
ait  pas  de  Jurés  en  France  ; et  quelque  fâcheuse  , 
quelque  allannante  pour  la  Constitution  que  fut 
]a  révocation  d’un  Décret  aussi  marquant,  le  mal 
en  seroit  encore  moins  profond  que  celui  d’or- 
gauiser  le  Juré  assez  mahhabilement  , pour  qu’il 
pérît  incessamment  dans  la  pratique  par  un  vice 
radical  d’institution  ^ imputable  'à  l’Assemblée. 

Quatrième  Partie. 

Nous  venons^  Messieurs  , de  justifier  les  motifs 
qui  ont  déterniiné  vos  deux  Comités  à vous  pro- 
poser la  méthode  des  preuves  orales  devant  le 
Juré  , sans  modification  ni  restriction.  Nous 
avouons  que  , comme  on  ne  peut  pas  méditer 
profoiidément  sur  cette  belle  iiistitiuion  sans  en 
sentir  tout  le  prix  , ni  vérifier  par  un  sérieux  exa- 
men IcG  prétendus  inconvéniens  dont  elle  peut 
d’abord  paroître  susceptible , sans  en  reconnoître 
rijtubiori  , il  ue  nous  est  resté  dans  l’aine  , après 
un  long  travail  , que  le  désir  vif  de  la  voir  bien 


établie  en  France , et  la  plus  grande  conriance 
dans  la  bonté  de  ses  effets.  C’est  ce  double  sen- 
timent qui  nous  a encouragés  à vous  proposer 
l’organisation  du  Juré  dans  toute  la  pureté  de 
ses  principes  , et  de  la  manière  qui  répond  le 
mieux  à la  franchise  , à l’énergie  et  à l’esprit  de 
civisme  qui  sont  ses  caractères  essentiels. 

Nous  avons  depuis  recueilli  soigneusement  , 
et  mis  à pro£t  autant  qu’il  est  en  nous  , toutes 
les  lumières  nouvelles  que  l’Assemblée  a répandues 
sur  cette  matière  pendant  le  cours  du  débat , et 
que  plusieurs  de  nos  Collègues  nous  ont  commu- 
niquées particulièrement.  Nous  nous  sommes  oc- 
cupés spécialement  du  Discours  de  M.  Tronchet, 
dans  lequel  nous  avons  reconnu  plusieurs  obser- 
vations qui,  sans  pouvoir  déterminer  à adopter 
son  système  d’écritures  complètes  , sont  dignes 
de  ses  lumières  et  de  sa  sagesse  , et  inéritent  d’in- 
iluer  sur  le  parti  qui  reste  à prendre. 

Tout  cela  nous  a définitivement  conduits  à 
penser  que  la  plus  forte  considération  dans  l’état 
actuel  étoit  d’adoucir  et  de  tempérer,  au  moment 
de  rétablissement , la  délicatesse  du  passage  du 
régime  ancien  à l’ordre  nouveau  ; et  que  d’un 
état  de  choses  où  l’habitude  de  voir  tout  écrire 
avoit  établi  l’opinion  que  l’écriture  est  indispen- 
sable pour  la  sûreté , transporter  tout-à-coup  les 
esprits  à l’extrémité  de-  l’état  contraire  où  il  n’y 
auroit  absolument  rien  d’écrit , ce  seroit  peut-être 
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leur  donner  une  secousse  trop  forts.  Et  comme 
c’est  dans  cet  état  d’anxiété  qu’on  s’éxagère  de 
bonne-foi  l’idée  des  inconvéniens  , sans  pouvoir 
se  rendre  maître  de  ses  craintes , il  peut  être  ùtile 
au  succès  de  l’institution  , de  mettre  son  berceau 
sous  la'  sauve-garde  des  opinions  tranquillisées.  • 

Vos  deux  Comités  ont  donc  recherché  par 
quelle  combinaison  on  pourroit  concilier  avec  la 
pratique  et  la  moralité  du  Juré  , et  avec  la  li- 
berté des  témoins  au  débat,  des  écritures  suffi- 
santes seulement  pour  fixer  et  conserver  la 
substance  des  témoignages  , et  assurer,  après  le 
jugement , la  découverte  des  erreurs  de  fait. 

Nous  croyons  que  cette  combinaison  se  réduit, 
sous  les  modifications  que  je  vais  expliquer , à 
ce  que  toutes  les  dépositions  soient  reçues  par 
écrit,  en  présence  du  Juge  et  non  du  Juré,  et  à 
ce  que  l’examen  du  témoin  devant  le  Juré  , . et 
le  débat , soient  faits  sans  écrire  : avec  cela  l’es- 
sence du  Juré  subsiste  encore  5 mais  elle  seroit 
altérée  et  dépravée , si  l’on  alloit  au-delà. 

Voici,  Messieurs,  le  point- de- vue  sous  lequel 
nous  vous  offrons  cette  opinion.  De  quoi  s’agit- 
il  principalement  r D’acquérir  sur  chaque  procès 
un  fonds  de  renseignemens  permaiiens  qui  cons- 
tatent la  nature  et  les  circonstances  de  l’accusa- 
tion , les  témoins  qui  ont  déposé  , la  nature  et 
Je  caractère  de  leurs  dépositions  , celles  qui  ont 


présenté  des  charges  , et  celles  qui  étolent  insigni- 
fiantes. Or  , on  aura  le  fait , le  lieu  , Theure  et 
les  circonstances  du  délit  dans  l’acte  d’accusa- 
tion y et  l’on  aura  le  nombre,  les  noms  des  té- 
moins , et  le  caractère  de  leur  témoignage  dans 
les  dépositions  écrites.  Cela  répond  à toutes  les 
difficultés  de  M.  Tronchet , sur  l’impossibilité  de 
constater,  pour  la  révision  , le  faux  témoignage, 
et  les  erreurs  de  fait  découvertes  depuis  le  ju- 
gement. 

Nous  insistons  pour  que  ces  dépositions  ainsi 
recueillies  et  fixées  ne  restent  que  comme  ren- 
seignemens  des  personnes  qui  ont  déposé  , et  de 
la  nature  de  leurs  dépositions  pour  qu’elles 
fassent  foi  de  leur  contenu  seulement,  c’est-à- 
dire  , que  les  personnes  y dénommées  se  sont 
présentées  pour  déposer  telles  choses  ; mais  pour 
qu’elles  ne  puissent , sous  aucun  rapport , être 
considérées  ni  contre  l’accusé,  ni  pour  les  Jurés, 
comme  pièces  probantes  du  crime. i Par  cette 
raison,  nous  croyons  qu’elles  doivent  être  re- 
cueillies également  , soit  devant  l’Officier  de  Po- 
lice pour  les  témoins  qui  y seront  produits  ; soit 
devant  le  Directeur  du  Juré  d’accusation  pour 
ceux  qui  seront  amenés  devant  ce  Juré  ; soit  , 
enfin  , devant  un  des  Juges  du  Tribunal  criminel 
pour  les  témoins  que  l’accusateur  ne  produira 
qu’à  cette  dernière  époque  , et  pour  ceux  de 
l’accusé. 
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Nous  persistons  à penser  que  ces  dépositions 
ainsi  recueillies  ne  doivent  pas  lier  le  témoin  ; 
parce  qu’il  nous  paroît  du  plus  haut  intérêt  pour 
la  vérité  et  pour  l’innocence  , que  le  témoin  se 
présente  au  débat  libre  de  se  livrer  à toutes  les 
impressions  de  la  conviction  , ou  de  la  résipis- 
cence , qui  peuvent  le  conduire  à des  aveux  favo- 
rables à l’accusé  ; sauf  à l’accusateur  public , aux 
Juges , et  au  Juré  , à apprécier  moralement  le 
caractère  des  variations  qui  devront  le  rendre 
punissable , et  cela , soit  sur  l’accusation  en  faux 
témoin  a ire  de  l’accusé,  soit  d’office. 

La  Séance  devant  le  Juré  s’ouvrira  par  l’expo- 
sition que  le  Président  du  Tribunal  y fera  du 
fait  de  l’accusalion  ; et  la  lecture  do  toutes  les 
dépositions  recueillies  sera  faite  publiquement  ; 
elle  préparera  l’attention  des  témoins  et  de  l’ac- 
cusé, et  elle  facilitera  aux  Jurés,  par  des  notions 
générales  , l’intelligence  et  l’appréciation  de  tous 
les  détails  du  débat. 

Jusqu’ici , Messieurs  , l’essence  du  Juré  est  con- 
servée , et  elle  subsistera  si  les  témoins  sont  ensuite 
examinés  de  vive  voix  devant  lui  sur  les  détails, 
et  les  explications  de  leurs  dépositions  ; si.  le 
débat  se  fait  de  vive  voix  devant  lui  5 si  le  témoin 
y est  libre  ; si  le  mouvement  propice  à la  mani- 
festation de  la  vérité  n’y  est  point  rallenti  par 
de  froides  et  traînantes  écritures , si  l’atention  du 

Juré 
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Juré  y est  provoquée  par  la  certitude  qu’il  tiê 
lui  sera  rien  remis  par  écrite  si  elle  est  soutenue 
par  l’intérêt  auquel  cette  situation  l’aura  disposé  5 
si  enfin  sa  co^iction  morale  et  intime  s’établit 
bien  par  le  coJÇours  de  tous  ces  élémens  nécesr 
saîres  à sa  formation.  Si  vous  faisiez  écrire  .le 
débat,  vous  en  énerveriez  tout  l’effet  ^ en  arrêtant 
soii  activité^  vous  détruiriez  dans  le  Juré  l’intérêt 
et  l’attention  en  les  émoussant  par  l’ennui  5 si 
Vous  remettiez  au  Juré  tout  le  procès  par  écrit  ^ 
vous  égareriez  sa  simplicité,  son  inexpérience  j vous 
croiseriez  par  l’embarras  de  ses  idées  sur  l’appré- 
ciation des  écrits,  les  impressions  naturelles  qu’il 
-a  reçues  dans  son  aine  5 vous  tenteriez  enfin  sçi 
loyauté  en  lui  montrant  des  actes  quj.  survivroient 
aux  motifs  de  sa  conviction.  . ^ • • 

Il  n’est  point  désavantageux  à l’Accusé  , soüs 
^ le  rapport  de'  la  révision  , que  les  dispositions 
soient  écrites  et  que  le  débat  ne  le  soit  point  | 
car  un  débat  écrit  mais  réduit  aux  termes  pro- 
posés par  M.  Troncket,  c’est-à-dire,  auquel  le  Juré 
resteroit  maître  de  ne  pas  avoir  égard ^ ne  donneroit 
qu’un  indice , un  simple  apperçu , et  non  pas 
une  preuve  sure  de  ce  qui  a du  déterminer  le  Juré^ 
et^de  ce  qui  l’auroit  déterminé  én  effet.  Ôr,  on 
a Ce  même  indice  dans  les  dépositions.^ 

Dans  l’hypothèse  où  le  moyen  de  révision  consis* 
teroit  à prouver  le  faux  téraoigViage  , et  où  ddi 

îsfeuvieme  Dife,  de  M.  Thoutet*  G 
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s’agîroît  de  constater  que  le  témoîn  a réellement 
influé  sur  la  décision  , le  débat  ne  prouveroit  que 
Tune  de  ces  deux  choses  ; ou  que  le  témoignage  n’a 
pas  été  détruit,  et  en  ce  cas  , Ja.^éposiiion  écrite 
Taut  autant;  ou  que  le  témoigfia^auroit été  rendu 
fiuspect,  et  en  ce  cas  le  débat  écrit  nuiroit  plu- 
tôt 'à  l’admission  de  la  révision  en  prouv(^nt  que 
le  témoin  n’a  pas  dû  influer  sur  le  Juré. 

Par  là  enfin  il  ne  résultera  rien  qui  puisse 
decréditer  dans  ropinion,publique , la  haute  con- 
sidération que  le  jugement  parjuré  doit  y conser- 
ver; car  de  deux  choses  l’une;  ouïe  jugement  sera 
conforme  aux  apperçus  de  charges  contenus 
dans  les  dépositions  , et  alors  on  pensera  que  ces 
dépositions  n’ont  pas  été  détruites  par  le  débat  ; 
ou  le  jugement  ne  paroîcra  pas  conforme  à ce 
qu’indiquoient  ces  apperçus  de  charges,  et  alors 
on  pensera  qu’elles  ont  été  atténuées  , ou  détruites 
par  le  débat. 

Ainsi , Messieurs , l’écriture  des  dépositions 
telleque  nôuslaproposons,  comme  résultat  final  des 
dernières  conférences  de  vos  Comités,  répond  à 
tout,  sitisl.iit  atout,  concilie  tous  les  intérêts, 
et  toutes  les  opinions:  mais  nous  sommes  restés 
convaincus  que  Tout  sistêrne  tendant  au  delà  , 
entraîneroit  la  destruction  du  Juré. 

^ Nous,  Messieurs,  détruire  le  Juré  au  moment 
de  son  organisation  même  î Voici  ce  que  les  Anglois 


( 5i  ) 

en  jouissent , pensent  de  Timportance  de  le 
conserver.  «Les  libertés  de  TAngleterre,  dit  Blaks- 
» tone  , subsisteront  aussi  long-temps  que  ce  Pal^ 

>>  ladium  sera  sacré  , et  à l’abri , non-seulement 
» des  attaques  ouvertes  , ( et  qui  cst-ce  qui  ose- 
» roit  à visage  découvert  ? ) .mais  encore  des  ma- 
chinations  secrètes  pour  le  miner  sourdement  , 
aa  en  introduisant  de  nouvelles  lbrme§  de  juge- 
» ment.  .....  ^N’oublions  jamais  que  les  délais  , 
y*  et  d’autres  inconvéniens  dans  notre  forme  de 
?»  justice  , sont  le  prix  que  notre  Nation  paie  pour 
is»  sa  liberté  dans  les  matières  capitales.  N^oùlzons 
» pas  que  les  plus  petites  atteintes  au  boulevard 
» sacré  de  la  Nation  ébranleroient  les  fondemens 
» de  notre  Constitution  y et  que  paraissant  d* abord 
» fort  peu  de  chose  , elles  pourraient  devenir  assez 
?>  considérables  pour faiiq  dispar'oftre  le  Juré  dans^ 

;»  les  causes  du  plus  grand  intérêt '>À 

Eh  bien,  voilà  aussi  pour  nous  îk  mesure  de 
notre  intérêt  à l’acquérir,  et  des  efforts  à faire 
pour  consolider  cette  acquisition. 

Dans  une  discussion  dont  la  matière . est  si 
féconde , il  y a sans  doute  des  considérations 
partielles , favorables  aux  divers  systèmes , même 
aux  moins  bons.  Mais  les  vraies  raisons  sont 
celles  qui  tirées  de  la  nature  des  choses  et  de^ 
hommes,  sont  également  prises  de  l’essence  dl^ 
l’iristiturion , qui  en  soutiennent  l’esprit,  et  qui 
«n  complètent  l’effet.  Or  des  deux  modes  com- 
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pârés  îcî  > celui  proposé  par  vos  Comités  est 
le  seul  qui  soit  bien  réellement  dans  la  nature  des 
choses  , et  dans  celle  du  Juré. 

Ce  n’est  pas  un  intérêt  peu  important  que  celui 
de  relever  en  France  l’esprit  civique , par  la  vigeur 
du  caractère  moral  que  l’institution  des  Jurés, 
aussi  pure  qu’il  est  possible  , ne  peut  p^s  manquer 
d’établir.  fJiaque  session  de  Jurés  montrera  au 
peuple  l’exercice  de  sa  puissance , réveillera  dans 
chaque  citoyen  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de 
son  indépendance  ; et  faisant  sentir  aux  hommes 
le  besoin  qu’ils  ont  de  l’estime  et  de  la  conlîancê 
les  uns  des  autres  , les  rapprochera  par  la  fra- 
ternité , par  l’égalité  , par  tous  les  sentimens^qui 
nourrissent,  et  fortifient  le  civisme.  . 

Est- ce  là  le  cas  d’examiner  si  l’on  perd  quelque 
chose  de  bien  précieux  en  perdant  quelques  avan- 
tages d’un  intérêt  secondaire  attachés  à railciennè 
méthode  ? Il  faut  voir  dans  l’ensemble  ce  qu’on 
gagne  à être  aussi  délivré  de  ses  abus  , et , sur- 
tout , ce  qu'on  gagne^par  la  prépondérance  en 
masse  des  avantages  du  Juré. 

* Il  faut  voir  , enfin , de  la  hauteur  où  notre 
Constitution  nous  élève  au-dessus  de  l’Angle- 
terre , combien  il  seroit  rappetissant  dé  n’oser 
^^irniter  que  gauchement  et  mesquinement  dans 
Wà  seule  institution  qui  entretient  dans  ce  Peuple 
l’esprit  et  l’amour  de  la  liberté  t qui  le  jend 
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enfin  ce  qiie  noiis  Ini  avons  si  long -temps  envie 
d’être. 

Qui  nous  arrêteroît  donc  ? Le  doute  sur  l’assen- 
timent national  ? Eh  î la  Nation  Française  a si  bien 
prouvé  depuis  dix-huit  mois  qu’elle  saisit  avec  re- 
connoissance  tout  le  bien  qu’on  lui  démontre  , et 
que  mûre  pour  la  liberté , elle  est  capable  de  tout 
ce  qui  la  fonde  et  la  soutient  ! L’hésitation  vien- 
droit-elle  de  nous  ? Non  , Messieurs  , ce  n’est  pas 
encore  en  cette  circonstance  qu’il  sera  prouvé 
à l’Europe  jalouse  des  succès  de  cette  Assemblée, 
qu’elle  ait  usé  ses  forces,  et  qu’elle  ait  dégénéré 
de  sa  primitive  énergie.  Votre  délibération  con- 
fondra ses  calomniateurs. 


Trajet  de  Décret, 


JO.  Les  dépositions  des  témoins  seront  faites 
et  reçues  par  écrit,  savoir;  devant  les  Officiers 
de  Police  , pour  ceux  des  témoins  qui  y seront 
produits  ; et  devant  le  Directeur  du  Juré  d’ac- 
cusation , pour  les  témoins  qui  n’ayant  pas  com- 
paru devant  l’Officiér  de  Police  , seront  amenés 
d’abord  devant  le  Juré  d’a^ccusation, 

. Les  nouveaux  témoins  que  l’accusateur 
voudra  produire  encore’  devant  le  Juré  de  juge- 
ment , ainsi  que  les  témoins  dei^Paccusé,  seront, 
entendus  d’abord  , ét  leurs  dépositions  écrites  de- 
vant un  des  Juges  du  Tribunal  criminel. 


ici 
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3®.  L’examen  des  témoins  , et  le  débat  seront 

% 

faits  ensuite  devant  le  Juré  de  vive-voix  et  sans 
écrit,  après  la  lecture  publupîe  qui  sera  faite  de 
toutes  les  dépositions , et  ils  serviront  seuls  à la 
conviction.  / 


I 


